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			CHAPITRE Ier : 
L’ARMÉE ANGLAISE 
ET SES ALLIÉS EN 1813-1814


			Impression de Vitoria. — Les plans de campagne. — Wellington. — Les officiers. — Les soldats. — Le duc d’York. — Stagnation des effectifs. — Emploi de la milice. — Les vieux régiments. — L’armée portugaise. — Les armées espagnoles. — Le corps anglo-sicilien. — Coopération de la flotte. — Wellington généralissime espagnol. — Histoire de sa démission. — Les conditions politiques.


			Lorsque parvint à Londres la nouvelle que Wellington avait pris à Vitoria plus de canons qu’à Assaye, sur l’armée des Mahrattes, le Cabinet Liverpool la lança sur les côtes de France, de Hollande, d’Allemagne, pour prévenir les effets du « fatal armistice » de Pleischwitz (1). Dans la quinzaine qui en suivit la conclusion, les ministres anglais n’avaient plus osé espérer que l’Autriche prendrait la « décision virile » de déclarer la guerre (2). A peine comptaient-ils que Bernadotte seconderait dans ce sens les efforts de Cathcart et de C. Stewart. La défaite du roi Joseph mettait à la disposition de leurs diplomates un argument péremptoire, à condition de profiter de l’impression saisissante du désastre.


			On calculait fiévreusement que Napoléon aurait appris la nouvelle à Dresde en même temps que le Cabinet anglais, et qu’il bénéficierait pendant quelques jours de l’ignorance des alliés (3). Il n’en fut pas ainsi. La nouvelle de Vitoria parvint à Prague le 7 juillet, directement à travers la France (4). Elle fit sensation et désigna Wellington comme le généralissime que l’Europe cherchait sans le rencontrer. Les empereurs de Russie et d’Autriche déclarèrent qu’ils seraient heureux de lui confier le commandement de leurs armées (5).


			La première pensée que fit naître Vitoria fut en effet celle de clore la diversion espagnole, de concentrer tous les efforts de la coalition en transportant le gros de l’armée anglaise aux bouches de l’Escaut, du Rhin ou de l’Elbe, et de donner le commandement suprême à Wellington, le plus heureux des généraux de l’Europe. Cette solution n’aurait pas déplu à quelques membres du ministère Liverpool, parce qu’elle permettait à l’Angleterre de prendre la direction effective de la coalition et de mettre un terme honorable aux difficultés croissantes que rencontrait Wellington dans l’exercice du commandement des troupes espagnoles (6). Mais la satisfaction du triomphe avait fait escompter aux Anglais un gain qui n’était pas réalisé, l’expulsion des Français hors d’Espagne. Vitoria n’avait pas eu sur la côte orientale l’équivalent espéré, puisque Suchet, vainqueur de J. Murray à Tarragone, restait maître du bas Èbre et de la Catalogne, sinon de Valence. Lorsque Liverpool connut ce détail qui pesait d’un certain poids dans la balance des résultats, il fut obligé de diminuer l’envergure de ses combinaisons. L’embarquement de l’armée anglaise ne lui parut possible que lorsque, maîtresse des Pyrénées tout entières, elle pourrait y organiser « des lignes de Torres-Vedras » dont la défense serait confiée aux Espagnols et à un noyau de troupes anglo-portugaises (7).


			La défensive ainsi conçue procurait à peine l’avantage de fermer la Péninsule aux intrigues de Napoléon, s’il cherchait à renvoyer Ferdinand VII. Elle faisait même son jeu en lui permettant de rappeler les vieux régiments des armées d’Espagne. En outre, lorsque le Tzar avait su, au printemps de 1813, que Napoléon en retirait des cadres, il avait fait exprimer le désir que l’offensive de Wellington fût poursuivie, le cas échéant, au-delà des Pyrénées, pour retenir dans le midi de la France les armées d’Espagne (8). Les ministres anglais revinrent forcément vers cette conception qui n’introduisait dans l’action de l’armée anglaise aucune solution de continuité, et permettait « de seconder les efforts des alliés dans les autres régions de l’Europe » (9), mais, ils ne la précisèrent pas. « Frappez haut et fort », écrivait le duc d’York, en pensant au dénouement de l’armistice de Pleischwitz (10). Bathurst donnait à Wellington carte blanche « pour lever des réquisitions » en France (11). Le Parlement était en vacances et le ministère se chargeait de faire approuver à la rentrée de novembre tout ce qui aurait été fait.


			A cette époque, Dumouriez, prodigue de conseils politiques et stratégiques, soumettait à Bathurst un plan d’opérations dans lequel il envisageait, pour des motifs plus politiques que militaires, l’occupation de Toulouse et de Bordeaux (12). Les journaux commençaient à écrire que l’entrée de Wellington en France était subordonnée à la possibilité d’y provoquer une contre-révolution. La question du régime politique futur de la France traversait ainsi prématurément la pensée stratégique.


			Wellington n’avait jamais caché qu’il n’accepterait pas les fonctions de généralissime de la coalition du Nord, par crainte des prétentions du Tzar et des jalousies des différents quartiers généraux (13). Il s’opposa formellement à l’embarquement de l’armée anglaise pour la mer du Nord à cause de l’aléa du transport et de sa durée. La diversion espagnole, son œuvre personnelle, lui paraissait encore, dans son développement, le genre de guerre le mieux approprié à l’organisation de l’armée anglaise.


			Nulle part ailleurs en Europe, il ne lui semblait possible de tenir en échec des armées françaises aussi importantes avec une quantité relativement aussi faible de soldats anglais. La diversion portait à Napoléon des coups profonds et échappait aux siens. Elle était en date la première application de cette stratégie d’usure qui triompha en 1812 et en 1813 dans le nord de l’Europe. Après ces prémisses, Wellington exposait aux ministres que du dénouement de l’armistice de Pleischwitz dépendrait sa décision de terminer la campagne de 1813 dans le midi de la France si l’Autriche accédait à la coalition, ou bien en Catalogne par l’expulsion de Suchet, si, la conclusion de la paix intervenant à Prague, la coalition du Nord abandonnait celle du Midi (14). Il repoussa loin de lui la pensée de faire dans les Pyrénées « des lignes de Torres-Vedras » comme le suggérait Liverpool, mais il ne dissimula pas à ses troupes les difficultés de l’invasion en France, encore moins à lui-même (15).


			Wellington lisait alors un Tableau historique de la guerre de la Révolution et il éprouvait une certaine appréhension avant de fouler, le premier de la coalition européenne, « le sol sacré de la patrie » (16). Pour maintenir la guerre sur les Pyrénées seulement, il fixait comme condition que l’armée anglo-portugaise serait tenue à l’effectif de 60.000 hommes qu’elle n’atteignait pas, quel que pût être d’ailleurs celui des troupes espagnoles (17).


			Au moment où la lutte de l’Angleterre avec la France durait depuis vingt ans, les ministres anglais n’avaient au service de leur politique qu’une petite armée de métier qu’il n’était pas en leur pouvoir d’augmenter sans le consentement du Parlement. Les limites d’emploi de cet instrument déterminaient le caractère particulier de la stratégie anglaise. Sur mer l’Angleterre avait appliqué le même principe de guerre que Napoléon ; elle recherchait la bataille décisive. Sur le continent, elle employait ses forces, le plus loin possible du théâtre des opérations principales dans les péninsules espagnole et italienne, à une stratégie de diversion. L’armée prolongeait l’action de la flotte, mais elle adhérait au littoral. Elle n’aurait jamais pénétré dans l’intérieur si la politique n’avait pas réussi à augmenter ses moyens en nouant autour d’elle des coalitions locales moyennant finance. Ainsi la diversion espagnole se fortifiait par l’appoint des forces de l’Espagne et du Portugal au noyau des troupes anglaises.


			Il résultait de cette obligation de créer et d’entretenir des armées auxiliaires pour ménager les troupes métropolitaines, que les généraux anglais montraient autant d’initiative en politique que de prudence dans leur action militaire. W. C. Beresford en Portugal, W. Bentinck en Italie, les deux frères Wellesley, le général et l’ambassadeur représentaient, en 1813, cette espèce de généraux diplomates, ou de généraux doublés de diplomates (18).


			Wellington n’avait été longtemps que le chef d’un corps expéditionnaire, soutenu par ses succès, par son rang social et ses relations politiques, mais en lutte avec une opposition qu’il rencontrait partout, sous des formes diverses, au Parlement de Westminster, auprès de la Régence portugaise à Lisbonne et de la Régence espagnole à Cadix. L’apprentissage de ces difficultés avait imposé à sa conduite un caractère constant de ténacité et de circonspection. Voici que le coup de fortune de Vitoria lui donnait, à quarante-quatre ans, une situation hors de pair dans l’opinion anglaise. Depuis Nelson, aucun homme de guerre n’avait offert à l’orgueil national un triomphe aussi retentissant. Les assemblées politiques, municipales, les corporations, de simples particuliers lui témoignent leur enthousiasme. La presse l’invite à marcher sur Bordeaux et Paris. Le duc d’York le nomme fieldmarshal par une promotion sans exemple (19). Les Cortès espagnoles lui offrent un domaine dans la province de Grenade (20). Les souverains alliés, que le mysticisme illumine, reconnaissent dans sa victoire l’achèvement d’un profond dessein. Pour la première fois de sa carrière, Wellington pouvait dire « qu’il jouissait d’une liberté d’action presque égale à celle de Napoléon » (21).


			Il n’use pas de ce large crédit. Entraîné par les conséquences de Vitoria au-delà du résultat escompté, il mesure ses pas et s’arrête à la frontière de France qu’il a atteinte le premier. Loin de solliciter encore la fortune, ou simplement de l’exploiter, il semble qu’il la trouve trop engageante. Sa manière consiste à préparer longtemps une manœuvre pour l’exécuter avec plus d’opiniâtreté que de souplesse et s’arrêter après l’acquisition des profits immédiats. Elle est invariable, de sorte que les Français, aussi légers que frondeurs, sont en droit d’attribuer la réputation du « moderne Marlborough » autant à leurs sottises qu’à son mérite (22).


			Wellington conservait en campagne les habitudes sportives et les préoccupations politiques de la gentry anglaise. Il s’entretenait volontiers, pendant les intermittences fréquentes de son action militaire, des tendances séparatistes de l’Irlande ou des progrès de l’esprit jacobin dans les classes inférieures du peuple anglais (23). Très vigoureux cavalier malgré quelques atteintes de rhumatisme, capable de soutenir deux heures de galop, il passait à la chasse au renard des journées entières, en jaquette bleu de ciel et casquette noire, car il avait le souci d’une élégance de bon ton (24). Sa tenue militaire, un vêtement de couleur grise, des guêtres montantes, et un chapeau recouvert de toile cirée, lui donnait une silhouette assez singulière pour fixer l’attention, bien qu’il n’eût généralement pas d’escorte. « Il court seul dans nos rues, écrivait un Basque de Saint-Jean-de-Luz. Il a l’air d’un brave homme » (25).


			Wellington observait scrupuleusement les rites de la bonne société. Il avait un aumônier attitré (26). Rien ne le froissait davantage que l’incorrection « ungentlemanlike » (27). Il menaça de publier dans les journaux d’Angleterre et du continent les noms des officiers français prisonniers sur parole qui avaient tenté de s’échapper, « comme ayant forfait aux devoirs de leur rang dans la société militaire et la société civile » (28). Il faisait vendre à l’encan les effets des officiers de son armée qui se conduisaient mal au feu (29).


			Dans le service, Wellington maintenait avec rigueur la subordination du personnel administratif aux combattants (30). Il commandait de haut, et ne supportait pas les officiers qui suscitaient des difficultés d’exécution. Son esprit « secret jusqu’à l’excès » n’admettait guère la collaboration (31)


			La création souvent discutée d’un emploi de chef d’état-major auprès du commandant en chef, selon l’exemple des Français, avait toujours été ajournée parce qu’il ne voulait partager avec personne le pouvoir et la responsabilité (32). Il avait donc choisi, au mois d’avril 1813, une solution qui partageait les attributions entre deux chefs d’état-major. Son beau-frère, E. Pakenham, en qualité d’« adjudant-général », s’occupait du service courant (33). L’autre, le « quarter master general » G. Murray, qui avait déjà servi auprès de lui, de 1809 à 1811, prit pendant la campagne de 1813-1814 une part incontestable dans la direction même des opérations. G. Murray n’avait que trente et un ans. L’armée lui reconnaissait le talent de rédiger les ordres qui presque tous portent sa signature et souvent paraissent émaner directement de lui (34). Trois aides de camp, le prince d’Orange (35), le général espagnol Alava, attaché par la Régence, et Fitz Roy Somerset, le futur Lord Raglan, complétaient l’état-major.


			Il était d’usage de désigner à l’avance un remplaçant éventuel du commandant en chef. Les soixante-cinq ans de T. Graham lui donnaient un droit incontestable à cette situation, que Wellington reconnaissait en lui confiant d’habitude des opérations particulières comme le siège de Saint-Sébastien. Lorsque Graham revint en Angleterre après la prise de la place pour prendre le commandement du corps de débarquement en Hollande, le choix du duc d’York tomba sur le lieutenant-général J. Hope, alors en Irlande, et qui avait quarante-huit ans. C’était un colosse d’une ardeur batailleuse et souvent inconsidérée, dont la désignation fut inspirée par le désir de mettre fin aux intrigues de W.-C. Beresford.


			Celui-ci portait ombrage à Wellington, qui préférait le savoir à Lisbonne que de le voir apparaître à l’armée (36). Depuis 1809, Beresford était devenu successivement lieutenant-général puis maréchal au titre portugais, et son ambition se prévalait de ces grades pour réclamer indiscrètement le commandement en cas d’indisponibilité du général en chef. Il avait quarante-cinq ans. Wellington lui aurait volontiers opposé le lieutenant-général R. Hill qui était plus ancien de grade bien qu’il n’eût que quarante et un ans, mais R. Hill, plus modeste que Beresford, craignait la responsabilité (37).


			Ces quatre généraux furent les seuls qui reçurent, au cours de la campagne, des commandements comprenant plus d’une division. Hill notamment resta en permanence à la tête d’un corps formé par la 2e division anglaise et une division portugaise.


			Les généraux anglais, entrés dans l’armée à l’époque où de tout jeunes gens obtenaient des commissions d’enseigne par achat ou par relations, arrivaient le plus souvent aux grades élevés sans autre éducation technique que celle de l’expérience, sauf de rares exceptions. Ainsi le major-général Oswald avait été élevé à Brienne, de même que Wellington à Angers. Mais T. Picton (38), R. Hill, L. Cole, J. Hope, étaient restés foncièrement des gentilshommes campagnards. T. Graham, recrue exceptionnellement tardive de l’armée anglaise, puisqu’il y était entré à quarante-cinq ans, comme volontaire, n’avait alors d’autre titre que de s’être classé dans un très bon rang au premier match de cricket qui eut lieu en Écosse (39). Leurs cadets n’étaient pas différents. Les jeunes enseignes des gardes, qui entraient dans l’armée par achat de leur place, n’avaient aucune idée des causes de la guerre de la Péninsule (40).


			Les officiers anglais dépensaient sans compter leur brillante vigueur à la bataille ou dans les sports (41), mais ils prenaient leurs aises durant les longs entr’actes de la guerre. Les officiers mariés se faisaient suivre de leurs familles (42). Les autres ne se passaient pas d’un confortable opulent, depuis les généraux qui entretenaient d’ailleurs à leurs frais les états-majors (43) jusqu’à ces officiers subalternes des gardes « the gentlemen’s sons » qui faisaient porter leur lit de camp et leur cantine aux avant-postes (44). A cette nonchalance aristocratique se mêlait aussi la lassitude de l’interminable guerre. Elle portait de nombreux officiers de tout grade à saisir des prétextes pour retourner en Angleterre, avec ou sans autorisation (45). Au mois d’octobre 1813, six généraux, Graham, Picton, Leith, Dalhousie, H. Clinton, Skerrett, étaient absents de l’armée (46). Quelques-uns avaient des blessures à soigner, mais Picton, récemment nommé membre du Parlement pour honorer ses services militaires, était allé remercier ses électeurs (47).


			Wellington se plaignait beaucoup de l’inexactitude du service : tel officier mettait à la poste espagnole un ordre d’opérations qu’il était chargé de porter (48). Il reprochait à tous la paresse intellectuelle et l’indiscipline : « Jamais ils n’écoutent un ordre avec l’intention d’obéir ou de le comprendre intégralement, si clair qu’il soit, et, bien entendu, ils ne s’y conforment pas toutes les fois que l’obéissance leur est importune, pénible ou qu’elle exige une exécution rapide » (49).


			Cette apathie générale tenait au recrutement aristocratique et au mode d’avancement par ancienneté dans chaque régiment. Le seul moyen de punir des officiers était de leur refuser les emplois vacants dans le grade supérieur, mais cette sanction empêchait le renouvellement des cadres, parce qu’elle bloquait l’avancement dans le régiment (50). D’autre part, il était encore difficile d’entrer dans l’armée autrement qu’en achetant sa place, d’où il résultait que les nouveaux venus apportaient dans le corps d’officiers les mêmes défauts que leurs aînés (51). Wellington reconnaissait qu’il ne pouvait pas traduire un officier devant un conseil d’enquête pour négligence dans le service, parce que les juges manquaient essentiellement d’impartialité en l’espèce.


			Les réprimandes du commandant en chef n’atteignaient pas des consciences inertes ou complices, et la peine de la non-activité pendant trois ou six mois fournissait au coupable l’occasion désirée de débarquer en Angleterre (52).


			Les méfaits des troupes étaient imputables à la manière de servir des chefs, mais aussi au recrutement des soldats. Wellington mettait ainsi en cause toute l’organisation de l’armée anglaise, malgré ses victoires. Il a dit lui-même, sans réserve, que ses soldats étaient « l’écume de la terre » (53), qu’ils « commettaient des crimes dignes des annales de la cour d’assises » (54). Il en attribuait la fréquence et l’énormité à la présence dans les rangs d’une catégorie d’hommes qui, « afin d’obtenir les quelques guinées nécessaires pour s’enivrer », avaient eu l’inconscience de « laisser leurs familles mourir de faim » (55).


			Le même vice qui les conduisait dans l’armée, les soustrayait à la discipline. Les coups de feu et les voies de fait contre les officiers et les sous-officiers étaient fréquents après des ripailles comme celles de Vitoria et de Saint-Sébastien, où se saoulaient les appétits des prolétaires d’Irlande ou d’Écosse (56). Il n’était pas rare de les voir dépouiller sur les champs de bataille leurs officiers tués, dont ils ne respectaient d’ailleurs pas la bourse, du vivant de ceux-ci (57). L’ivrognerie était une peccadille chez ces troupiers qui saluaient le lieutenant-général W. Stewart du surnom de « Vieux grog au rhum », par reconnaissance, sans doute, pour des distributions fréquentes (58).


			La discipline nécessaire pour empêcher le déchaînement de ces instincts, sans décimer des soldats dont l’existence était malgré tout précieuse, était celle des châtiments corporels. Elle rencontrait des adversaires au Parlement parmi les radicaux (59). Wellington leur avait fait la concession d’interdire les coups de plat de sabre, mais à regret, car il luttait contre le relâchement que l’esprit philanthropique avait introduit à son sens dans la discipline de l’armée anglaise (60). D’ailleurs il s’appliqua à guérir le mal d’argent, conseiller des crimes, en donnant aux soldats leur paie journalière, au lieu de la laisser s’accumuler entre les mains des capitaines (61).


			Les soldats allemands que Wellington trouvait « supérieurs au physique à tous les autres » (62), formaient un élément important des troupes dites anglaises. La « German Legion » comprenait un corps d’infanterie et un de cavalerie recrutés à l’origine dans le Hanovre et commandés par des Allemands. Elle était encore en 1813 aux trois quarts germanique (63). Le général hanovrien C. Alten commandait la division dite légère, dont le régiment de Brunswick-Œls, formé des débris des insurrections militaires de 1809, avait été détaché.


			En 1813, ces corps allemands ne se recrutaient plus. Le dernier envoi de conscrits qui eût été fait à la « German Legion », après Vitoria, se composait de prisonniers de guerre des régiments de la Confédération du Rhin au service de l’Empire français. Ces recrues incertaines, qui ne trouvaient la patrie ni dans l’un, ni dans l’autre camp, repassèrent à l’armée française pour revenir en masse, à la nouvelle de Leipzig, aux Anglais, qui les renvoyèrent chez eux (64). De juillet à novembre 1813, un va-et-vient de déserteurs, auquel l’armée anglaise apporta le plus fort contingent, s’établit entre les adversaires. En face des Français, « gais et alertes comme toujours, claironnant et battant du tambour pendant des journées entières » (65), les mercenaires anglais, en proie à la mélancolie des bivouacs, se sentaient sollicités à la désertion. Wellington, qui perdit ainsi 1.200 hommes de juillet à novembre 1813, se crut obligé de faire à ses soldats atteints de spleen un tableau pathétique de la condition misérable du déserteur (66).


			Le recrutement pénible de l’armée anglaise rendait d’une pratique constante d’incorporer de gré ou de force les prisonniers de guerre, Allemands, Italiens, Belges, Suisses, Rhénans ou Français de l’ancienne France, pour servir non seulement aux colonies, mais même en Espagne (67). Les autorités anglaises, espagnoles et les émigrés répandaient, en 1813, des appels à la désertion dans toutes les langues parlées dans l’armée française, avec des tarifs de prime et l’invocation des exemples donnés par Moreau et Bernadotte (68). Par ces moyens, les Anglais avaient recruté un corps de « chasseurs britanniques », soi-disant royaliste, commandé par un émigré, et composé en majeure partie de prisonniers effrayés par la perspective d’aller croupir sur les pontons de Chatham. L’affaire n’était pas toujours avantageuse pour eux. « Un Français est enrôlé sur les pontons, écrit un témoin, il reçoit 4 livres, des armes et un habit, vient sur la frontière de France et déserte » (69).


			L’armée anglaise était dans toute l’expression du terme une troupe de ligne et de choc, animée le jour de la lutte par l’orgueil du drapeau. Les vétérans qui la composaient n’avaient au combat d’autre arrière-pensée que celle de vaincre et faire main basse sur les profits de la victoire, mais cette raison même les rendait aussi peu solides dans la poursuite qu’ils l’étaient au feu. Wellington constatait que les troupes françaises, particulièrement celles de Suchet, se montraient plus manœuvrières que les siennes (70). Il reconnaissait qu’il n’était pas malaisé de livrer une bataille avec une armée anglaise et d’obtenir qu’officiers et soldats y fissent leur devoir. La lutte les enfiévrait d’une ardeur moins bruyante que celle des Français, mais qui durait plus longtemps. La difficulté consistait, selon lui, à leur demander « les efforts nécessaires pour en recueillir les fruits que n’importe quelle armée en retirerait. Ces efforts, écrivait-il, supposent, chez les soldats, la pratique de l’ordre et de la discipline, chez les officiers l’obéissance, l’attention, l’énergie, l’intelligence et l’autorité. Il n’y a ni l’un ni l’autre, et j’ai toujours constaté que nous perdions plus d’hommes dans une poursuite que dans une bataille » (71). 2.733 soldats anglais et 1.423 Portugais étaient hors des rangs après Vitoria. Le chiffre des présents s’abaissait de 67.000 le 17 juin, à 58.700 le 29 (72). 4.000 hommes étant tombés à la bataille du 21 juin, la maraude et l’ivresse mettaient le reste hors de combat. 70 de ces vainqueurs en ribote se rendaient à des gardes nationaux français « dont ils n’auraient fait qu’une bouchée en d’autres circonstances » (73). « Ils ne sont pas dans les hôpitaux, écrit leur général. Ils ne sont pas tués, ni prisonniers de l’ennemi. J’ai envoyé dans toutes les directions des officiers et des détachements de gendarmerie à leur recherche, mais je n’ai encore aucune nouvelle. Je crois qu’ils se cachent dans les villages de la montagne » (74). Le 16 juillet, près de 3.000 hommes rentraient dans les rangs. Il en fut ainsi jusqu’à la fin de la campagne (75). Tant que l’armée anglaise était en ligne, elle ne subissait d’autre déchet que celui de la désertion journalière. A la reprise de la marche en avant, elle se débandait autant que les vaincus. L’armée mercenaire du grand Frédéric présentait le même assemblage de qualités et de défauts.


			Le duc Frédéric-Auguste d’York, qui exerçait de Londres les fonctions de « commandant en chef » des armées anglaises, avait fait son apprentissage militaire aux revues de Frédéric II et de Frédéric-Guillaume II, à une époque où l’armée prussienne passait pour incomparable. Hondschoote et Alkmaar avaient mis cependant en lumière l’insuffisance tactique du modèle et du disciple. L’administration du duc n’était pas restée sans tache, car il avait dû l’interrompre en 1809 à la suite du scandale que causait l’achat des grades par l’entremise de sa maîtresse. Il avait repris en 1811 le titre et l’emploi de « commandant en chef », avec un auxiliaire utile dans la personne du colonel H. Torrens. L’opinion, généreuse, lui savait gré d’avoir consenti à laisser entrer en ligne de compte pour l’obtention des grades, les services militaires rendus en campagne. Elle lui attribuait même, et bien à tort, une part dans les succès de Wellington en Espagne. Pourtant l’Administration de la Guerre, peut-être un peu mieux protégée contre les interventions féminines, n’avait encore d’autres lumières que celles de la tradition. Personne n’était aussi incapable que le duc d’York d’adapter les vieilles institutions militaires aux nécessités de la guerre contre Napoléon.


			Les Lords Liverpool et Bathurst, l’un premier ministre et l’autre secrétaire d’État à la Guerre, se plaisaient à comparer les effectifs employés par l’Angleterre dans la lutte contre Napoléon, à ceux qu’elle avait mis en ligne au temps de Marlborough contre Louis XIV. Cet anachronisme faussait leur jugement et leur cachait la nécessité d’un effort.


			Depuis 1812, la proportion des troupes en garnison dans la Grande-Bretagne à celle des troupes servant au dehors était restée à peu près invariable. Au commencement de 1813, l’armée régulière anglaise comptait 229.000 soldats, dont 62.000 dans la métropole et 167.000 au dehors (76). L’armée employée dans la Péninsule représentait à peine le tiers de ce dernier chiffre. De 57.000 hommes en décembre 1812, elle était tombée à 53.700 au mois de juillet 1813. C’était la stagnation des forces numériques au milieu du succès et bien plus on pouvait prévoir l’usure prochaine des individus. Les mêmes hommes avaient combattu à Vimeiro, à Talavera, à Salamanque, à Vitoria, et l’Angleterre semblait plus disposée à les conserver indéfiniment, comme un vin vieux, qu’à les remplacer. L’opinion protesta avec violence contre la perte de 300 à 400 hommes au premier assaut de Saint-Sébastien. La lésinerie de la métropole dictait ainsi la tactique des généraux. « Pour conserver cette armée, écrit Wellington, il faut que je sois prudent » (77).


			Les soldats anglais faisaient un service de trois ans prolongé par des rengagements. Le recrutement national fournissait 20.000 recrues en 1812 et le recrutement étranger 11.000. Mais comme les décès, désertions, réformes, causaient en moyenne un déchet de 20.000 à 22.000 hommes par an, l’effectif de l’armée régulière restait à peu près stationnaire (78). Le seul moyen de l’augmenter eût été de puiser dans la milice.


			La Grande-Bretagne était gardée, indépendamment de 62.000 soldats et surtout recrues de l’armée régulière, par 348.000 miliciens. Leurs services semblaient bien inutiles depuis que l’effondrement de la puissance de Napoléon en Russie et en Espagne avait fait disparaître l’épouvantail d’une descente. Cette armée territoriale, composée de 77.000 hommes de milice régulière, 203.000 de milice locale, 68.000 volontaires à pied ou « yeomen » à cheval, coûtait à elle seule la moitié des dépenses militaires : 4.350.000 Livres, sur un budget de 8.200.000, à cause des indemnités accordées aux familles (79).


			Il est évident que la transformation, au moins partielle, de cette réserve en armée de campagne aurait permis à l’Angleterre d’abréger la durée de la guerre continentale en réalisant un effort militaire plus intense. Mais les ministres anglais ne prévoyaient pas la tournure que prendrait la campagne de 1813 en Allemagne. Ils hésitaient à s’engager davantage et trouvaient plus économique d’entretenir des corps étrangers d’un effectif de 30.000 hommes, au quart du prix de la milice (80). L’idée du service obligatoire, qui rencontrait alors des résistances sociales en Prusse, qui avait été sacrifiée dans la France impériale aux intérêts de la bourgeoisie, ne se présentait même pas à des esprits anglais. Le général Picton trouvait même le système des volontaires trop démocratique (81).


			Il avait été admis en principe que la milice pourrait contribuer au recrutement de l’armée régulière par des engagements volontaires. En fait, les trois quarts des recrues de nationalité britannique provenaient de cette origine en 1812 (82). Après Vitoria et Sorauren, il semblait possible de tirer d’un seul coup 20.000 soldats de la milice, mais les ministres anglais ne pouvaient pas le faire sans un vote du Parlement et ils préféraient laisser les députés en vacances jusqu’au mois de novembre (83). Ils offraient à Wellington, après Vitoria, un renfort immédiat de soldats de l’armée régulière tirés des dépôts de Grande-Bretagne et des garnisons de Cadix et de Gibraltar (84). Quant au renforcement ultérieur de l’armée d’Espagne par la milice, Bathurst soumit à Wellington trois projets (85). Le premier, d’un succès déjà éprouvé, consistait à faire passer 20.000 miliciens dans l’armée par engagement volontaire et à en lever un nombre égal en remplacement. Le second visait l’augmentation du nombre des engagements dans l’armée parmi les miliciens pauvres d’Irlande ou d’Écosse, en étendant au séjour de ceux-ci dans l’armée le droit à l’indemnité que touchaient leurs familles pendant les périodes dans la milice seulement. Le troisième, plus hardi que les autres, aurait permis le passage de régiments entiers de milice, avec leurs cadres d’officiers, au service actif. Mais les miliciens qui s’engageaient dans l’armée n’étaient réputés mobilisables qu’après un séjour d’un mois au minimum dans un dépôt, prolongé par un congé accordé à titre d’encouragement. D’autre part, Wellington n’admettait pas que des régiments de milice pussent avoir acquis l’entraînement nécessaire pour rendre des services en campagne avant le 1er mars 1814, et il hésitait encore devant le chiffre des indemnités qu’il faudrait payer aux familles pour décider les hommes à partir (86). Il préférait donc l’envoi à ses vieux régiments de recrues provenant de la milice, et il offrit de détacher en Angleterre, pour hâter leur instruction, les officiers subalternes dont il avait un excédent.


			Le Parlement, réuni au mois de novembre 1813, prit une cote mal taillée. Il autorisa les miliciens à passer au service actif, soit avec leurs cadres dans la proportion des trois quarts de chaque régiment, soit individuellement (87). Mais l’élan qui avait suivi Vitoria s’était ralenti et les idées ne s’étaient pas fixées. L’effort du Gouvernement se partagea entre le corps expéditionnaire de Hollande et l’armée de Wellington, au détriment de celle-ci. Une seule brigade de miliciens, 4.000 hommes, débarqua à Pauillac au mois d’avril 1814 avec deux membres du Parlement à sa tête, trop tard (88).


			En 1813, Wellington était forcé de ménager plus que jamais ses vieux régiments. En principe, il ne tenait pas à recevoir trop de jeunes soldats, car il pensait, comme le général français Clausel, que les anciens ne s’usaient en Espagne que par la débauche, tandis que les conscrits remplissaient les hôpitaux (89). Mais il estimait indispensable un recrutement de 8.000 à 10.000 hommes pour combler les vides causés par le feu (90). Le duc d’York eut l’art de lui créer des difficultés, malgré la modicité de la demande.


			Dans le cas où un régiment d’infanterie avait un bataillon en Angleterre et un bataillon en Espagne, le premier servait normalement de dépôt au second et lui envoyait des recrues. Mais si le régiment ne comptait qu’un bataillon ou que ses deux bataillons fussent en Espagne, il n’était pas possible que Wellington, à court de soldats, consentît à les renvoyer en Angleterre pour se recompléter. Depuis décembre 1812, il avait pris le parti de grouper « en bataillons provisoires » tous ceux qui ne comptaient plus 450 hommes sous les armes, et de renvoyer en Angleterre, pour l’instruction des recrues, deux cadres de compagnies par bataillon réduit. Il conservait ainsi des soldats éprouvés, car les « bataillons provisoires » comptaient parmi les meilleures troupes de l’armée anglaise (91). Mais le duc d’York tenait expressément à faire rentrer en Angleterre tous ces débris de régiments, parce qu’il prétendait que la création d’unités nouvelles affaiblirait le grand ressort de l’armée anglaise, l’esprit de corps (92). Il refusa par principe d’autoriser Wellington à conserver jusqu’à la fin de la campagne les bataillons provisoires, exigeant que les cadres tout entiers, sinon tous les soldats qui pouvaient par engagement entrer dans d’autres régiments de l’armée d’Espagne, fussent rappelés en Angleterre (93). Or, au mois de janvier 1814, sur 109 bataillons de l’armée de Wellington, 14 avaient moins de 450 présents sous les armes, 13 moins de 350, 5 étaient encore au-dessous de ce chiffre (94). Les bataillons les plus forts comptaient de 700 à 800 hommes.


			Parmi les trente-deux bataillons trop affaiblis, une douzaine pouvaient être renforcés par les dépôts d’Angleterre, un nombre égal par des prélèvements sur le deuxième bataillon présent à l’armée d’Espagne, trois pouvaient être recomplétés par des bataillons venus de Catalogne. Il en restait quatre ou cinq, au total 1.372 hommes, pour lesquels il ne se présentait d’autre expédient que de les fusionner ou de les renvoyer en Angleterre, parce que les autres bataillons de ces régiments servaient aux colonies. Le duc d’York tenait à ses idées et Wellington en était réduit à lui disputer 1.372 soldats et leurs cadres (95).


			La question fut portée devant le Cabinet. Le sous-secrétaire d’État à la Guerre, lieutenant-colonel Bunbury, vint lui-même à Saint-Jean-de-Luz en décembre, pour s’assurer de visu de l’état des régiments anglais. Il laissa subsister le status præsens et promit l’aumône d’un recrutement de 4.000 hommes (96). A la fin de la campagne l’armée anglaise proprement dite ne comptait que 57.000 hommes à l’effectif, dont 38.000 présents sous les armes, chiffre à peu près constant depuis le mois d’octobre 1813 (97). A ce compte la guerre aurait pu traîner indéfiniment en longueur. L’armée anglaise était certes une pierre angulaire dans l’édifice de la coalition, mais elle n’y occupait pas une place en rapport avec la politique de son gouvernement.


			L’Angleterre, qui ne consentait pas à augmenter ses charges militaires, se montrait d’autant plus exigeante à l’égard de ses alliés. Elle leur demandait des sacrifices en compensation de ceux qu’elle ne faisait pas. A cet égard, le Portugal avait été pour elle une mine, jusqu’au moment où Wellington, s’éloignant de plus en plus, sans esprit de retour, les Portugais entrevirent la limite de leur intérêt et de leur dévouement.


			Il n’y avait pas à proprement parler d’armée portugaise, mais une armée anglaise qui encadrait, au mois d’août 1813, 21.000 fantassins portugais et 3.500 cavaliers, répartis en onze brigades d’infanterie et deux de cavalerie (98). Toutes les divisions anglaises, sauf une, comptaient une brigade portugaise. Deux brigades réunies en une division portugaise, approvisionnée exceptionnellement par le commissariat portugais, formaient avec la division anglaise Stewart une sorte de corps d’armée sous les ordres de Hill. En somme, l’armée placée sous les ordres directs de Wellington se composait de troupes britanniques ou allemandes, de troupes portugaises placées dans les divisions anglaises et nourries par le commissariat anglais, de troupes portugaises hors des divisions anglaises, nourries par le commissariat portugais, mais soldées par l’Angleterre (99). Wellington n’avait pas une haute idée de la valeur des généraux portugais qui commandèrent la division indépendante. Il leur laissait cependant les détails du service, se contentant de demander des comptes rendus d’exécution (100).


			Cette main-mise presque absolue de l’Angleterre sur l’armée portugaise était le résultat des efforts du résident anglais à Lisbonne, C. Stuart, et du maréchal W.-C. Beresford. Celui-ci avait dressé les troupes et nommé les commandants de brigades, presque tous Anglais. Mais depuis que le départ de l’armée anglaise avait enlevé au Portugal une source de revenus en même temps que le sentiment de la déférence, les membres de la Régence portugaise s’ingéniaient à se débarrasser de la tutelle anglaise. Ils auraient voulu une participation plus effective de l’Espagne à des opérations militaires où l’intérêt espagnol était désormais en jeu plus que le leur. Ils demandaient l’exécution d’une convention faite avec la Régence de Cadix pour le ravitaillement par les Espagnols des troupes portugaises en territoire espagnol, moyennant l’espérance d’un remboursement à Lisbonne (101). La convention ne s’exécutait pas parce que le Gouvernement espagnol était incapable d’un acte d’administration quelconque. On ne l’avouait pas à Cadix, mais on se plaignait de l’asile donné dans le nord du Portugal à des évêques espagnols qui protestaient contre l’abolition de l’inquisition. De son côté, le Gouvernement portugais, suivant à contre-cœur la politique anglaise, se dérobait de plus en plus à ses engagements militaires et financiers.


			Tantôt la Régence portugaise se plaignait de la difficulté de l’entretien des troupes à si grande distance, tantôt de leur situation subalterne dans l’armée anglaise. Elle cherchait à obtenir la création d’un corps d’armée autonome, mais cette demande suscitait la difficulté de placer les officiers anglais qui commandaient les brigades sous les ordres d’un Portugais et de faire agréer par Wellington un nom parmi des généraux qu’il considérait presque tous comme des démagogues en uniforme (102). Wellington s’efforça donc de maintenir le status præsens et renvoya à son poste de Lisbonne, en septembre 1813, le maréchal Beresford (103). Celui-ci, jugeant que son rôle en Portugal ne lui rapporterait plus à l’avenir que des désagréments, était venu à l’armée revendiquer ses droits au commandement en second. Il revint donc sur ses pas à contre-cœur. Après son départ définitif de Lisbonne en novembre, la mauvaise volonté des régents portugais éclata de plus belle, sollicitée d’ailleurs par l’éloignement croissant de l’armée anglaise et l’irrégularité des communications qui se firent désormais par mer. 8.000 recrues portugaises étaient dans les dépôts, 3.000 seulement furent envoyées à Wellington, et seulement au mois de mars 1814, pour remplacer les pertes que le contingent portugais avait subies depuis Vitoria (104).


			Les 20.000 fantassins portugais qui servaient au mois d’août 1813 dans l’armée anglaise s’étaient piqués par contraste avec les troupes britanniques d’un point d’honneur singulier. Non seulement ils désertaient très peu, mais ils mettaient du zèle à arrêter les déserteurs anglais (105). Leur allure alerte de méridionaux, leur teint basané jusqu’au type nègre et un certain esprit agressif et cocardier intéressaient Wellington qui ne leur reprochait que le goût du pillage, comme d’ailleurs à ses autres troupes. Les Portugais rendaient au général anglais libérateur de leur pays et dispensateur de la solde un salut familier par le cri de : « Douro ! Douro ! » qui rappelait peut-être un fait d’armes, mais certainement aussi le bruit joyeux des écus de la paie.


			Aux 23.000 Portugais que commandait directement et que soldait Wellington à l’époque de Vitoria, s’ajoutaient 24.000 Espagnols appartenant à la 4e armée et à celle dite d’Andalousie (106). Wellington leur adressait ses ordres par l’intermédiaire d’un chef d’état-major espagnol attaché à sa personne, le général Wimpffen. Il s’agissait donc d’une armée autonome.


			En fait, ces troupes étaient si peu organisées au mois de juin 1813, malgré l’emphase de l’appellation d’armées, que Wellington les employait comme troupes d’étapes ou de blocus. Le général Castanos, commandant la 4e armée, était chargé de rétablir les autorités civiles dans les pays évacués (107). Une partie de son « armée » n’avait pas trouvé de mulets en Espagne pour former ses convois ; elle était restée en Galice sous le nom de réserve (108). Les « divisions », au sens le plus vague du mot, Carlos de España, Longa, Morillo, Mendizabal, Barcena, qui avaient rejoint Wellington, vivaient dans des cantons allotis à chacune d’elles, les unes sans payer, les autres en payant. Elles n’avaient qu’une demi-ration de pain et pas d’autre ressource supplémentaire que d’abattre, au mois d’août, les noix et les pommes du pays basque (109). Wellington prit le parti d’entretenir lui-même ces troupes par des prélèvements sur les magasins de l’armée anglaise (110). Il les dota d’artillerie avec les canons français pris à Vitoria. La 3e armée dite d’Andalousie, commandée par La Bisbal, était restée jusqu’au mois de juin sur la Guadiana, faute de moyens de se déplacer. Le Gouvernement espagnol annonçait la formation d’un magasin à Almagro, au sud de cette rivière, lorsque les opérations se déroulaient déjà au nord de l’Èbre (111).


			La disproportion entre les forces inertes dont l’Espagne faisait étalage et celles qu’on peut considérer comme forces actives, était énorme. A l’époque du mois de juin 1813, les Espagnols alignent au moins 160.000 hommes dans les « Estados de fuerza y organizacion », mais le quart à peine était tant bien que mal en état d’entrer en campagne. Il n’y avait pas une troupe soldée, sauf celles qui l’étaient par l’Angleterre. Wellington en concluait que l’effort du Gouvernement espagnol aurait dû tendre à augmenter ses ressources financières plutôt que le nombre de ses soldats (112).


			Les troupes espagnoles avaient besoin d’une administration régulière encore plus que d’instruction tactique. Mais on ne trouvait pas facilement en Espagne des hommes capables de gérer les services publics, et la politique démagogique avait encore augmenté le mal en donnant la direction à des novices (113). D’autre part, les Espagnols étaient trop ombrageux pour souffrir que leurs troupes fussent encadrées dans l’armée de Wellington comme l’intérêt militaire l’aurait exigé. Ils craignaient de donner aux Anglais un gage sur leur politique, et pourtant ils ne savaient tirer qu’un rendement dérisoire du secours financier que leur accordait l’Angleterre. Depuis 1811, l’Espagne recevait un subside destiné en première urgence à l’entretien des troupes servant avec l’armée anglaise ou à celles qui étaient commandées par des officiers anglais, les divisions Roche et Whittingham employées sur la côte orientale. 1 million de Livres en 1812, et 2.500.000 en 1813 passèrent au service de la solde (114). Des effets d’habillement pour 100.000 hommes furent distribués en 1812 (115). Cependant Wellington constatait au mois de mars 1813 qu’il n’y avait pas un bataillon ou escadron en état de faire campagne, pas un dépôt de vivres dans toute la Péninsule, pas un sou dans les caisses militaires (116). Le Gouvernement espagnol entretenait aux frais de l’Angleterre un dépôt de recrues dans l’île de Léon, mais il envoyait en Amérique les soldats qui en sortaient (117). Le règlement d’organisation de la « milice nationale » prévu par la Constitution de 1812 ne parut qu’au mois de mars 1814. Aucune des lois militaires dont s’occupait aux Cortès une commission d’officiers n’avait encore vu le jour, par contre les projets étaient grandioses.


			Lors du voyage que Wellington avait fait à Cadix, au mois de décembre 1812, pour solliciter un effort militaire que justifiait le désastre de Napoléon en Russie, la Régence lui avait promis de mettre à sa disposition quatre armées régionales d’opérations et deux armées de réserve organisées d’après le fâcheux modèle qu’offraient les petites armées françaises de la Péninsule (118). C’étaient la 1re armée en Catalogne, la 2e et la 3e dans le royaume de Valence, la 4e en Estremadure, la réserve d’Andalousie et la réserve de Galice (119). Wellington n’en demandait pas tant. Il aurait préféré que les 2e et 3e armées fussent réunies à la 4e qui se trouvait sur le même théâtre d’opérations que les troupes anglo-portugaises, et que les régiments d’infanterie ne fussent pas réduits à un bataillon, d’ailleurs sans équipages (120). Mais l’armée espagnole abondait en états-majors et l’enthousiasme national trouvait sa satisfaction dans les mots beaucoup plus que dans les réalisations.


			Il était réservé à Wellington d’en faire personnellement l’épreuve. Les Cortès lui avaient conféré au mois de novembre 1812 le commandement en chef des armées espagnoles. Il avait accepté cet insigne honneur, mais à condition qu’aucune nomination de généraux d’armée ou de division ne fût faite sans être appuyée de sa proposition, qu’il eût le pouvoir de suspendre et de renvoyer les officiers espagnols ainsi que le droit de donner son avis sur la répartition des crédits militaires (121).


			Aucune objection de principe n’avait été présentée. En conséquence, Wellington, se considérant comme le généralissime effectif, avait fait attacher à son état-major espagnol les inspecteurs généraux de l’infanterie et de la cavalerie qui résidaient autrefois à Cadix. Il prétendait centraliser à son quartier général toute la correspondance militaire, sauf à envoyer au ministre de la Guerre O’Donoju un rapport hebdomadaire (122). Ainsi il faisait écrire aux généraux espagnols par leur compatriote, son chef d’état-major Wimpffen, ou bien il écrivait lui-même, en français des lettres courtoises, en un anglais sec et précis des réprimandes (123). Son frère, l’ambassadeur à Cadix, servait d’intermédiaire officieux auprès des membres de la Régence et des députés qui avaient été les auteurs de son élévation au généralissimat espagnol (124). C’était l’ambassadeur qui tenait les cordons de la bourse et distribuait les subsides d’après les indications du général (125). Si l’on avait pu trouver l’application au travail chez les Espagnols, de la modestie et un grand sens de la discipline et de leur intérêt, ce mécanisme de commandement aurait peut-être fonctionné. Mais, très fiers d’être débarrassés des Français, à bon compte, les Espagnols se faisaient illusion sur le mérite qui leur en revenait. Ils n’étaient nullement préparés à concevoir la nécessité d’un long effort de réorganisation.


			Les généraux des troupes espagnoles associées aux opérations de Wellington formaient un ensemble des plus disparates. Castanos, qui commanda la 4e armée jusqu’au mois de juillet 1813, était depuis mars 1811 en contact avec Wellington, qui appréciait en lui sinon des talents militaires, du moins une certaine force de résistance aux influences politiques (126). C’était le moins démagogue des généraux espagnols aux yeux du général anglais, lui-même, un conservateur fieffé. Peut-être le dévouement de Castanos à la politique anglaise n’était-il pas entièrement désintéressé.


			Il ne craignit pas, en quittant son commandement, de demander un secours pécuniaire que Wellington lui fit payer discrètement par son frère l’ambassadeur (127). Son neveu, le général A. Giron, divisionnaire dans la 4e armée, se plaignait d’être regardé comme un traître par ses compatriotes, à cause de son attachement pour Wellington (128). Il témoignait en revanche une grande susceptibilité chaque fois qu’un général anglais lui envoyait un officier de liaison (129). Carlos de España était un émigré français (130). Longa, un armurier de La Rioja, n’était qu’un guérilla aux yeux de ses collègues espagnols, mais les Anglais appréciaient l’aptitude de ses bandes à la guerre de montagne (131). Morillo, un ancien berger, se signala en France par des brigandages qui firent de lui l’émule de l’illustre Francisco Espoz y Mina (132).


			Le « seigneur Mina » (133), ainsi que l’appelaient les Français, commandait en 1813 le Haut-Aragon et la rive gauche de l’Èbre, dont il était le chef au titre civil et militaire. Il n’acceptait pas de relations avec les officiers espagnols de l’armée régulière et bornait à des échanges de renseignements celles qu’il entretenait avec les divisions anglaises voisines du théâtre de ses opérations. Il avait admis cependant qu’il recevrait directement les instructions de Wellington, par l’intermédiaire du chef d’état-major espagnol Wimpffen (134). Mina avait acquis en Navarre un ascendant sans bornes. En véritable souverain, il percevait des contributions et des droits de douane et se piquait de payer plus régulièrement la solde que ne le faisait son ennemi l’empereur des Français. Il recrutait parmi les jeunes gens sans travail, les otages, car il en prenait, les gitanes, les déserteurs des armées impériales ou simplement les soldats qu’il ramassait sur les routes en état d’ivresse (135). Ses bandes organisées, pourvues de dépôts pour les munitions, de cachettes pour les canons et pour les blessés qu’il laissait derrière lui dans ses retraites, d’agents de renseignements dans toute la population de la Navarre, avaient fait « user en un mois et demi trois paires de souliers » (136) aux soldats de Clausel, sans résultat. Tant qu’il s’était agi d’opérer sur les communications des Français, Fr. Espoz y Mina s’était montré supérieur. En Navarre, il passait pour un héros ; au nord des Pyrénées il conçut la guerre comme une série de razzias.


			Le commandant de l’armée d’Andalousie O’Donnell, comte de La Bisbal pour un fait d’armes, était un officier énergique mais d’un caractère difficultueux (137). Par ambition politique et amour-propre national il aurait voulu réunir sous son commandement toutes les troupes espagnoles. Wellington dut lui rappeler que lorsque les Espagnols avaient agi seuls, ils avaient été généralement battus. La Bisbal se considéra comme offensé et remit à Giron, au mois d’août 1813, le commandement de son armée. Il revint en décembre mais repartit bientôt pour se livrer aux environs de Cadix et de Madrid à des intrigues politiques avec le parti conservateur (138). Wellington lui fit passer l’avis, au mois d’avril 1814, de se hâter s’il voulait encore se battre contre les Français (139).


			De tous ces collaborateurs, les uns politiciens, les autres guérillas, il n’y en eut que deux qui participèrent jusqu’à la fin aux opérations de l’armée anglaise. Carlos de España assista avec sa division au blocus de Bayonne, et le général Freyre qui avait remplacé Castanos, un modéré respectueux de la Constitution, mena jusqu’à Toulouse 9.000 hommes de la 4e armée et 3.000 hommes de la division Morillo (140). Le reste de la division Morillo demeura au blocus de Navarrenx, de même que les troupes de Mina se consacrèrent à celui de Saint-Jean-Pied-de-Port, par ordre de Wellington qui trouvait les services de ces deux chefs compromettants. En somme, il entra en France aux mois d’octobre et de novembre 45.000 Espagnols (141). 16.000 furent renvoyés en arrière (142). Il n’en resta pas 30.000 dans le pays basque et en Navarre des deux côtés de la frontière. 12.000 seulement arrivèrent aux bords de la Garonne où la jactance espagnole avait donné rendez-vous à Soult avant la Noël avec 500.000 hommes (143).


			A la fin de février, un aide de camp de Suchet vit encore l’armée d’Andalousie et une grande partie de la 4e armée en cantonnement dans les villages de la Navarre (144). Pour expliquer cette abstention, qui ne laissait pas d’être étonnante, les Espagnols prétendaient que ces troupes se préparaient à passer en Catalogne (145). Lorsqu’ils comprirent que Wellington les reléguait sur les derrières, ils se plaignirent d’être tenus en défiance, mais la conduite qu’ils tinrent ne dissipa pas les appréhensions du général anglais. Les bandes faméliques qui entrèrent en France au mois de mars, les dents longues, avec un appétit accru par la continence, répandaient la terreur partout où elles passaient (146).


			Wellington ne déniait pas aux Espagnols des sentiments d’orgueil et d’émulation. Il reconnut par une augmentation de subsides leur belle défense à la bataille du San-Marcial (147), mais il ne pouvait fermer les yeux sur un état permanent de misère et d’indiscipline qui faisait de ces troupes « un poids mort » dans des opérations offensives (148), et un obstacle à la pacification du midi de la France. Ce n’était pas sans regret qu’il renonçait à s’en servir, tant il était à court de soldats. Il écrivait au mois de novembre 1813 : « Si je pouvais avoir 20.000 Espagnols payés et nourris, j’aurais Bayonne ; avec 40.000 je ne sais pas où je m’arrêterais » (149). Mais tous les témoignages français et anglais amènent à la conclusion qu’il n’y avait pas au mois de janvier 1814 plus de 30.000 soldats espagnols qui pussent compter comme combattants (150). « Le surplus, écrit un témoin oculaire, est un ramassis de misérables, point vêtus, mal armés, sans chemises, sans bas, sans souliers, hideux à voir » (151). Un flot de déserteurs faméliques des troupes cantonnées en Navarre passa la frontière française pendant tout l’hiver (152).


			La côte orientale d’Espagne était restée jusqu’à Vitoria un théâtre de guerre isolé de la partie de la Péninsule où se déroulaient les événements décisifs. Les troupes anglaises y restaient plus que partout ailleurs dans la situation d’un corps de débarquement destiné à des opérations côtières et toujours prêt à reprendre la mer pour agir sur un autre point. La flotte de Sidney Smith, élément central du système, bloquait l’escadre de Toulon, circulait en maîtresse autour des Baléares, de la Sardaigne et de la Sicile. Elle tenait un grand convoi de bâtiments de transport à la disposition des généraux anglais, d’Espagne ou de Sicile, pour porter des coups successifs sur toute la périphérie des côtes de la Méditerranée occidentale. La mer était ainsi la base d’opérations naturelle du corps anglo-silicien détaché sur la côte méditerranéenne de l’Espagne. Le parc de siège de ce corps était à Mahon dans les Baléares, ses dépôts de soldats anglais à Carthagène, Gibraltar et Cadix (153), son recrutement étranger venait de la Calabre et de la Sicile ; les armées espagnoles qui pouvaient, le cas échéant, collaborer avec lui, se trouvaient l’une, la 1re, dans les montagnes de la Catalogne, les deux autres, 2e et 3e armées, dans la province de Murcie, sans autre lien que la flotte anglaise.


			Le corps anglo-sicilien était pendant l’été de 1813 en contact avec l’armée d’Aragon, le long du Xucar. Il se ravitaillait par le port d’Alicante ; il était en possession d’une étroite bande côtière, mais dans l’impossibilité de manœuvrer autrement qu’en reprenant la mer, parce que la nullité des services administratifs dans les armées espagnoles voisines, 2e et 3e, ne permettait pas de marcher par l’intérieur. Cette zone d’opérations trop resserrée ne fut débloquée que par le contre-coup de Vitoria, qui força le maréchal Suchet à s’éloigner au plus vite du Xucar. Il cessait ainsi de s’interposer entre la 1re armée espagnole en Catalogne et les 2e et 3e au sud de Valence.


			Les instructions données par Wellington agissant comme généralissime, le 14 avril 1813, avaient placé les 1re, 2e et 3e armées espagnoles sous les ordres du général anglais commandant les « forces détachées sur la côte orientale d’Espagne », lui-même dépendant de Wellington (154). Sans doute une seule armée aurait mieux valu que trois qui, formées sur le modèle français, étaient « tout aussi indépendantes l’une de l’autre et tout aussi incommodes à manier » (155), mais Wellington aurait été fort embarrassé de leur trouver un chef, et ce chef de leur donner la mobilité nécessaire. Les armées espagnoles n’avaient à leur suite qu’un nombre de voitures suffisant pour porter un jour de vivres et dix coups par homme (156). Le corps de débarquement n’en avait pas davantage, puisque la flotte lui servait de magasin. Ainsi, les deux moitiés de l’armée, l’espagnole et l’anglo-silicienne, n’avaient pas été capables de manœuvrer en liaison tactique pour attaquer la ligne du Xucar fortifiée par Suchet, encore moins d’entreprendre une marche dans la vieille Castille, qui les eût rapprochées de Wellington. Il leur manquait pour cela les moyens de faire venir de la côte, le pays étant épuisé, leurs approvisionnements (157).


			Le corps anglo-sicilien avait été débarqué à Alicante au mois d’août 1812. C’était une véritable légion étrangère, qui comprenait une cavalerie anglaise et allemande, une artillerie anglaise, portugaise et italienne, une infanterie anglaise, suisse, allemande et italienne (158). Cette masse hétérogène de 10.400 fantassins et 700 cavaliers avait pour noyau environ 4.500 soldats d’infanterie britannique ou allemande (159). Les régiments italiens formés en grande partie de déserteurs du service français ne valaient pas, pour la fidélité, les deux bataillons de la « German Legion », qui servaient sur ce versant de la Péninsule (160).


			L’armée du duc del Parque, dite 3e armée, était fière de la réputation qu’elle avait acquise en Andalousie sous son ancien chef Ballesteros. Elle comptait de 11.000 à 12.000 fantassins, dont quelques bons régiments. La division de cavalerie Whittingham, habillée et soldée par l’Angleterre, présentait les troupes les mieux tenues qu’il y eût en Espagne (161). Mais la 3e armée manquait d’officiers, et le peu qu’elle en avait était de qualité médiocre (162). Wellington reconnaissait au duc del Parque des talents d’administrateur et le tenait, après Copons, pour le meilleur des généraux espagnols sur ce théâtre de guerre (163).


			La 2e armée était commandée par Elio, qui ne s’empressait jamais d’apporter son concours à son compatriote del Parque, ou au corps anglo-sicilien (164). Elle comptait 27.000 hommes en y comprenant les bandes de Duran, L’Empecinado, Villacampa. Mais celles-ci opéraient sans liaison, au mois de juin 1813, depuis le Xucar jusqu’à l’Èbre, sur le flanc de l’armée d’Aragon. La division Roche, à la solde de l’Angleterre, formait le noyau de la 2e armée, comme la division Whittingham celui de la 3e. Ces généraux moins indépendants que leurs compatriotes étaient employés depuis deux ans à lever et instruire des troupes, le premier disposant des contingents de la partie du royaume de Valence que n’occupaient plus les Français, et le second de ceux des Baléares. L’ambassadeur Wellesley recevait à Cadix les pièces de comptabilité, payait la solde et fournissait l’équipement. Les deux divisions étaient devenues dignes de prendre rang dans une armée régulière depuis que Wellington, en privant de leur solde les officiers et soldats absents de leurs corps, y avait assuré la permanence des effectifs (165), mais la difficulté de trouver des officiers capables empêchait d’augmenter ces formations utiles. Telles quelles, elles représentaient l’état embryonnaire de l’organisation de l’armée espagnole.


			La 1re armée était isolée dans les montagnes de Catalogne, comme dans une île, au milieu des lignes de communication des armées françaises d’Aragon et de Catalogne, mais son activité, au seuil même de la France et même jusque dans les départements de la frontière, était aussi féconde en résultats que celle de Mina en Navarre (166). Les contrebandiers du Roussillon la ravitaillaient en grains, tandis que la flotte anglaise débarquait pour elle des munitions et des conserves sur les points mal gardés de la longue côte de Catalogne (167). Elle comptait 8.500 fantassins auxquels Suchet reconnaissait une aptitude spéciale à la guerre de montagne (168). Le baron d’Eroles, jadis un étudiant, qui s’était révélé un excellent chef de partisans, assisté d’un ancien menuisier nommé Manso, l’avait commandée par intérim jusqu’à l’arrivée de Copons, en mars 1813. Ce général avait acquis une réputation militaire en Andalousie à la défense de Tarifa. Il appartenait à l’armée régulière, jalousait les succès de ses deux subordonnés à cause de leur origine civile, et profitait de son isolement pour n’obéir au commandant du corps anglo-sicilien qu’après en avoir référé à Wellington, pour différer le moment d’obéir (169).


			Tous les efforts du généralissime tendaient à faire rentrer dans le cadre de ses opérations ce groupe dispersé de trois armées espagnoles que le commandant du corps anglo-sicilien était censé diriger. Wellington avait imposé à celui-ci une tactique qui consistait à opérer à la fois par terre et par mer, le long des communications de l’armée d’Aragon, afin de forcer cette armée à abandonner Valence, et de grouper à portée de son commandement, sur la ligne de l’Èbre, les « forces détachées sur la côte orientale d’Espagne ». Mais il ne lui fut pas facile de faire prévaloir ces idées, parce que la politique anglaise dans la Méditerranée subissait des fluctuations qui l’entraînaient de l’Espagne à l’Italie ou même sur la côte française, suivant l’influence respective de Wellington, de W. Bentinck ou de Sidney Smith. Au mois d’octobre 1812, alors que le corps anglo-sicilien venait d’être transporté de Sicile à Alicante, les avantages d’une descente effectuée par ce corps en Languedoc ou en Provence, étaient mis en balance à Londres avec ceux d’une diversion en Italie (170).


			On employait en faveur de celle-ci des arguments du même ordre que ceux qui servaient depuis si longtemps à contester l’efficacité de la lointaine diversion espagnole entreprise par les frères Wellesley. Les contingents militaires qui donnaient encore à Napoléon les moyens de faire équilibre aux forces de l’Europe étaient ceux de l’Allemagne et de l’Italie ; en Italie seulement et par l’intermédiaire du Tyrol et de l’Adriatique, la coalition du Nord pouvait se souder avec celle du Midi, comme en 1799 (171).


			Un courtier d’alliances, autrichien d’origine, mais qui avait servi comme officier dans l’armée anglaise, le général Nugent, s’était entremis entre le Gouvernement autrichien et Wellington pour préconiser le projet d’une insurrection qu’il se flattait d’étendre le long des deux rives de l’Adriatique, si le corps anglo-sicilien faisait une diversion dans l’Italie du sud (172). Pendant l’armistice de Pleischwitz, il écrivait encore à Wellington, de Prague, que le Gouvernement autrichien réclamait la présence du corps anglo-sicilien en Italie (173).


			Lord W. Bentinck avait débarqué à Alicante dans les derniers jours de juin 1813, afin de prendre le commandement de ce corps qu’il avait organisé en Sicile dès 1811 (174) en vue d’un autre emploi (175). Il ne détachait pas sa pensée de l’Italie qu’il rêvait émancipée par l’Angleterre pour devenir, dans le midi de l’Europe, un contre-poids à la puissance de Napoléon sur les deux rives du Rhin. « En Espagne, écrivait Bentinck débarquant à Alicante, nous faisons la guerre aux armées, en Italie aux conscrits de Napoléon » (176).


			Enfin l’amiral Sidney Smith, commandant en chef dans la Méditerranée occidentale, avait aussi son plan. Il proposa à Wellington, en juillet 1813, d’employer le corps anglo-sicilien à l’attaque de Toulon, « la flotte étant du même bois que celle qui fut brûlée en 1793, et les éléments politiques locaux pas très différents » (177). Napoléon partageait ces sentiments car il fit arrêter en septembre 1813, dans le Var et les Bouches-du-Rhône, soixante-dix-huit personnes prévenues d’espionnage pour le compte des Anglais (178).


			La conséquence immédiate de Vitoria fut d’écarter tous ces projets et de disposer les membres du Cabinet anglais en faveur de l’invasion de la France par le sud-ouest, après l’expulsion complète des Français hors d’Espagne. C’était un nouveau succès pour Wellington qui pouvait dès lors espérer tirer un meilleur parti que par le passé des « forces détachées sur la côte orientale d’Espagne ». Mais Bentinck servait à contre-cœur la politique de son collègue. La promesse qu’avait faite le roi de Sardaigne d’envoyer 4.000 hommes à Nice et à Gênes pour soulever les « Barbets » et barrer les communications entre l’Italie et la France le rappelait sans cesse à sa politique italienne (179). Il obtint de repartir et Wellington ne réussit pas à choisir un remplaçant qui fût de force à lutter contre Suchet, de sorte que la direction de ces corps isolés resta entre les mains du général W. Clinton, désigné suivant le rang d’ancienneté et trop timoré pour manœuvrer hardiment vers les Pyrénées, alors même que l’armée principale les avait déjà franchies à l’autre extrémité (180). L’amiral Sidney Smith était plus entreprenant. Il proposa pour accélérer l’évacuation de la Catalogne de débarquer à Sète le corps anglo-sicilien (181), mais Wellington ne s’y décida jamais (182).


			Les conséquences de cette hésitation se firent sentir jusqu’à la fin de la guerre. Suchet n’évacua la Catalogne que lorsque Wellington parut devant Toulouse. L’invasion anglaise resta circonscrite au sud de la Garonne, si bien que Wellington, au lieu de pénétrer dans le cœur de la France, clôtura la guerre d’Espagne sur le glacis des Pyrénées. Pour qu’il pût agir ailleurs, sur la Loire ou dans la vallée du Rhône, il aurait fallu une coopération navale qui s’offrit à lui dans la Méditerranée, mais qu’il ne trouva pas, ni d’ailleurs ne chercha dans l’Atlantique.


			La grande difficulté que Wellington avait rencontrée dans la Péninsule était celle d’assurer les subsistances. Pour cette raison, il ne s’était jamais exposé au risque d’être coupé de la mer. L’armée anglaise pouvait traverser de part en part la Castille ; elle revenait adhérer aux ports de la côte comme aux sources de sa vie, parce que l’incurie espagnole, en la privant de services de l’arrière, la laissait dans la situation d’un corps de débarquement. La même cause imposait aux armées espagnoles elles-mêmes des bases d’opérations maritimes, le long de la périphérie de la Péninsule. Santander était le port de ravitaillement de la 4e armée espagnole qui opérait en Galice (183) ; Alicante celui des 2e et 3e armée. La 1re armée en Catalogne recevait de l’escadre anglaise de la Méditerranée, des munitions et des vivres. Wellington disait couramment que les meilleurs magasins d’une armée étaient les navires (184). Le genre de services qu’il demandait aux marins était celui de convoyeurs plutôt qu’une coopération stratégique (185).


			Par la faute de ses alliés espagnols, l’armée anglaise n’était pas en état de se passer d’une ligne de communication maritime bien organisée. Lisbonne était depuis cinq ans le port d’attache de cette ligne, mais la campagne du printemps de 1813, qui amena l’armée sur le golfe de Gascogne, la mit à même de profiter successivement des ports de Bilbao et de Passages au fur et à mesure que les Français les évacuèrent. Lisbonne, La Corogne, Santander demeurèrent les relais de cette communication circumpéninsulaire. Les Anglais ne dépendaient donc du bon vouloir des Espagnols que pour les trajets d’accès aux ports de la côte, mais dans cette zone si restreinte ils avaient assez de sujets de plaintes pour désirer de s’en affranchir au plus tôt par l’organisation d’une ligne directe de Passages à Plymouth.


			Les autorités espagnoles n’avaient jamais envoyé une charrette, un mulet, un convoi de grains à l’armée anglaise. A Bilbao, elles refusaient les couvents pour hospitaliser les blessés et les malades. A Santander, par où passait la ligne de communication postale, elles ne consentaient même pas à loger les courriers (186). L’établissement, en Angleterre, des hôpitaux et des magasins de l’armée anglaise devint le seul moyen de la soustraire à ces mauvais procédés. Le raccourcissement de la communication, qui permettait en outre d’économiser les frais d’entretien des dépôts de matériel en Portugal, fut l’objet des efforts de Wellington après la prise de Saint-Sébastien (187).


			L’Amirauté, il est vrai, fut prise au dépourvu par la victoire qui ramenait inopinément Wellington sur la côte basque. Les opérations dans la Baltique et la guerre contre les États-Unis avaient employé, depuis 1812, tous ses moyens, de sorte que, n’ayant aucune réserve, elle ne pouvait envoyer des navires dans le golfe de Gascogne qu’en se démunissant ailleurs.


			En 1813, la flotte anglaise était à court de bâtiments et d’hommes, bien qu’elle fût montée par 140.000 matelots. La tâche immense que l’Amirauté remplissait, consistait à entretenir une flotte de l’Atlantique pour la guerre avec les États-Unis ; une escadre dans la Baltique, peut-être inutile à la fin de 1813, mais qui avait protégé le transport de l’armée de Bernadotte ; une escadre dans la mer du Nord pour bloquer les ports depuis Hambourg jusqu’à Cherbourg ; une autre dans la Méditerranée occidentale pour soutenir les corps de débarquement en Sicile ou sur la côte orientale d’Espagne ; enfin le Channel-Fleet, qui bloquait les côtes de France de Brest à Rochefort (188). Il ne restait donc sur les côtes atlantiques de la Péninsule entre le cap Saint-Vincent et le cap Ortegal que les vaisseaux de la station de Lisbonne et ceux de la division légère du commodore Collier sur la côte de Biscaye. Dans ces conditions, la sécurité des transports n’était rien moins qu’assurée. Les corsaires américains et français firent des prises en vue de la côte d’Espagne jusque pendant l’hiver de 1814 (189). En juillet 1813, les navires qui apportaient de Lisbonne à Santander la solde des troupes espagnoles de Galice n’osaient pas dépasser La Corogne, faute d’escorte. « Si par malheur, écrit alors Wellington, on nous prend le navire qui porte les souliers, nous voilà arrêtés pendant six semaines » (190).


			L’amirauté répondait à ces plaintes que pendant vingt ans de guerre, et après avoir fait disparaître les escadres ennemies de la surface des mers, elle n’avait jamais été en mesure de protéger contre les corsaires les côtes mêmes de la métropole. Elle objectait que, par vent d’ouest, la côte de Biscaye notamment était trop dangereuse pour y maintenir en croisière des vaisseaux de ligne. Le commodore Collier envoya à Wellington un baromètre, accompagné d’une notice, pour apprendre à ce terrien à juger sainement les choses de la mer (191).


			Le manque de bâtiments de transport interrompait les communications de Wellington avec Lisbonne, autant que l’insuffisance du service d’escorte. Les deux tiers des transports attachés aux ports de la Péninsule étaient employés, depuis 1812, dans la Méditerranée occidentale pour les besoins du corps de débarquement anglo-sicilien (192). Au mois de juin 1813, l’envoi des renforts de Gibraltar ou de Lisbonne, les évacuations de Vitoria, le ravitaillement, la solde, le remplacement des munitions étaient retardés de ce fait.


			S’agissait-il de faire venir d’Angleterre du matériel de siège, il s’élevait entre les services de la marine et de l’artillerie des difficultés qui en retardaient pendant deux mois l’embarquement à Portsmouth (193). Le matériel débarqué, Wellington était obligé de renvoyer sans retard les navires, parce que l’Amirauté n’en avait pas un de trop (194). Bernadotte retenait dans la Baltique la flotte qui l’avait transporté à Stralsund, Bentinck en faisait autant pour celle qui avait débarqué le corps anglo-sicilien à Alicante. Toutes ces armées venues d’outre-mer étaient sur le continent comme au pied levé, toujours prêtes à repasser la mer.


			Wellington considéra, pendant sa campagne des Pyrénées, Passages et Saint-Sébastien comme la tête de sa ligne de communication avec Plymouth (195). Il serait plus exact de dire qu’un groupe de trois ou quatre ports espagnols en faisaient l’office. Les approvisionnements envoyés d’Angleterre ou de Portugal étaient d’abord transportés à La Corogne et à Santander où les vaisseaux attendaient le signal indiquant qu’il y avait de la place pour eux dans le port étroit de Passages. Le port de La Corogne fut spécialement affecté au ravitaillement des troupes espagnoles ; celui de Bilbao devint, grâce à une installation de baraques démontables, l’hôpital d’évacuation de l’armée anglaise ; Passages n’était qu’un point de contact d’où les vaisseaux repartaient aussitôt après avoir été déchargés (196). L’entretien du port de Passages avait été tellement négligé par les Espagnols que l’accès n’en était possible qu’à des navires de faible tirant d’eau (197). Le goulot étroit ne leur permettait de passer qu’un à un, et à la remorque. Les collisions étaient fréquentes entre navires à l’ancre et les installations utiles au débarquement faisaient tellement défaut que les chevaux, descendus dans l’eau au moyen de poulies, gagnaient le rivage à la nage dans un chenal limité par des cordes (198). L’occupation de la rade ouverte et peu profonde de Saint-Jean-de-Luz, après la bataille de la Nivelle, ne permit pas de déplacer les points d’attache de la ligne de communication anglaise (199).


			Ils restèrent donc répartis sur la côte espagnole malgré les difficultés que créait l’hostilité des autorités locales. Celle-ci ne fit que croître à la suite du sac de Saint-Sébastien. En janvier 1814, le « chef politique » du Guipuzcoa mettait en quarantaine tous les navires venant de Santander, ce qui équivalait à jeter l’interdit sur l’armée anglaise (200). La municipalité de Bilbao opposait toutes sortes de formalités au logement des fonctionnaires anglais (201). D’un autre côté, les mauvais temps d’hiver interrompaient la communication quelquefois pendant trois semaines et jonchaient la côte basque de débris de naufrages (202). Les régiments anglais ne reçurent pendant la mauvaise saison ni les effets d’habillement dont ils avaient le plus grand besoin, ni même leur solde parce que les envois d’argent restaient en panne à La Corogne (203). « Dès que j’aurai de l’argent, écrit alors Wellington, je marcherai en avant » (204). Lorsque l’armée anglaise arriva devant Toulouse, sa ligne de communication maritime était encore jalonnée par les ports de Santander, Bilbao, Passages, Saint-Jean-de-Luz et Le Boucau, en attendant l’ouverture de ceux de Bayonne et de Bordeaux.


			L’Angleterre, qui avait tant d’intérêt à mettre l’armée espagnole en état d’aider la sienne, dépensa, en 1813, 1 million de livres sterling au titre du subside militaire qu’elle continua de payer pendant le premier trimestre de 1814 (205). Malheureusement ce subside était réparti entre cinq « armées », alors qu’il ne suffisait pas à l’entretien des quatre divisions espagnoles que Wellington aurait voulu amener en France (206). Celui-ci proposa donc de ne payer en 1814 que les corps espagnols qui combattaient effectivement avec l’armée anglaise et de mettre tous les autres à la charge de l’Espagne. Depuis que le titre de généralissime des armées espagnoles lui donnait voix au chapitre, il demandait que les commandants des armées espagnoles exerçassent en même temps les fonctions de « capitaines-généraux » des provinces où ils recrutaient leurs troupes, de manière à réaliser les ressources nécessaires à l’entretien de celles-ci (207). Mais les Cortès, qui se méfiaient des généraux espagnols, avec quelque raison, n’étaient pas disposées à leur accorder des pouvoirs aussi étendus. Elles avaient concédé que les commandants des armées seraient en même temps « capitaines-généraux » des territoires de recrutement, mais conféré à l’autorité civile, aux « chefs politiques » des provinces, le pouvoir de mettre à la disposition des généraux neuf dixièmes des revenus de celles-ci. L’application de cette mesure supposait l’existence ou l’organisation d’une administration civile et d’une administration militaire. Il n’y avait rien de tel dans l’Espagne de 1813.


			Les Cortès avaient eu beau affecter un intendant à chaque armée et prévoir l’établissement d’un budget (208), on n’aurait pas trouvé dans toute la Péninsule assez de capacités administratives et même d’esprit civique pour le fonctionnement régulier d’un service aussi difficile que le recrutement ou la perception de l’impôt (209). L’état de l’Espagne à la fin de 1813 rappelait celui de la France dans les dernières années de la Révolution, aggravé par le nombre considérable de vagabonds et de gens sans aveu qui avaient pris l’habitude de manier un fusil et de vivre sans travailler (210).


			L’abondance des guérillas qui infestaient les campagnes en faisant la guerre aux voyageurs et aux petites villes empêchait le recrutement de l’armée régulière (211). En droit, ces bandes n’avaient plus d’existence. Les individus qui les composaient avaient été mis en demeure par les Cortès de rentrer chez eux ou d’entrer dans l’armée. En fait, elles étaient le refuge des insoumis et des déserteurs. Les Français ne leur donnant plus la chasse, elles exerçaient sur les derrières de l’armée anglaise un métier si lucratif que Wellington n’osait pas faire venir de Cadix à travers la Péninsule les fonds nécessaires pour solder la 4e armée (212). Il fit représenter aux Cortès, par le général Freyre lui-même, l’état de dénuement de ses troupes espagnoles. Metternich, au nom de la coalition, y ajouta les sollicitations de son envoyé spécial le chevalier Genotte (213). Mais le ministre de la Guerre, O’Donoju, répondait péremptoirement que l’Espagne tenait 200.000 hommes sous les armes. Jamais, au cours de la campagne de 1814, il n’y eut plus de 70.000 soldats espagnols entre l’Èbre et les Pyrénées (214).


			Le commandement en chef attribué à Wellington, grâce à l’influence de son frère, l’ambassadeur à Cadix, fut en butte à une opposition sournoise et tenace que dirigeaient deux membres de la Régence Agar et Ciscar, le ministre de la Guerre O’Donoju, le général Ballesteros (215), dont les prétentions au généralissimat avaient été évincées, assistés de tous ceux qui, dans les Cortès et hors d’elles, prenaient ombrage de la tutelle anglaise (216). Ils étaient légion dans les clubs politiques de Cadix et parmi les « chefs politiques » des provinces.


			La condition essentielle que Wellington avait mise à l’exercice de son commandement, qu’aucune mutation de généraux ne pourrait se faire sans qu’il eût été consulté, fut violée au mois de juillet 1813 par le rappel du général Castanos, et de son neveu, A. Giron (217). La Régence avait sans doute des motifs de plaintes contre Castanos qui faisait une opposition notoire à sa politique jacobine et anticléricale, et pour cette raison même était en faveur auprès de Wellington. Mais l’ordre de rappel ne suivit pas la filière hiérarchique et révéla les intrigues du ministre de la Guerre O’Donoju contre l’autorité du généralissime et la tutelle anglaise. Wellington se plaignit de ne pas avoir été traité en « gentleman » (218). Il chargea son frère d’aller trouver les membres de la Régence, les députés qui lui avaient fait attribuer le commandement en chef, et de leur demander compte de ce manquement aux engagements pris, en les menaçant de sa démission (219). Toutefois, il limitait sa réclamation au fait d’avoir prononcé la mutation d’un commandant d’armée sans demander l’avis du généralissime, laissant entendre à son frère, qu’il n’élevait la voix que pour conserver la direction supérieure des forces militaires et de la politique étrangère de l’Espagne. Wellington n’eut jamais la pensée de donner sa démission. Il n’était pas homme à ébranler une situation mal assurée en formulant ses exigences avec une rigueur implacable, quelque raison qu’il pût avoir de le faire. Son expérience l’avait averti des difficultés à prévoir de la part des Espagnols qu’il jugeait ombrageux autant qu’impulsifs et « incapables de mesurer les conséquences de leurs actions en ce qui touchait aux alliances » (220). Il recommandait sans cesse, pour éviter les coups de surprise, une extrême prudence dans les rapports diplomatiques, parce qu’il se rendait nettement compte du conflit des caractères moraux des deux peuples. « L’orgueil anglais fatiguait la morgue espagnole » (221). Des signes évidents de cette aversion populaire se manifestaient sur les derrières de l’armée, à Vitoria même, où des Anglais furent assassinés.


			Wellesley intervint activement auprès des députés des Cortès et des membres de la Régence. La grande majorité des premiers ne pouvait qu’exprimer le désir de conserver Wellington à la tête de l’armée, mais la Régence fit quelques restrictions. Elle exigeait que Castanos se démît de son commandement tout en accordant que Giron resterait à l’armée (222). Au fond les membres de la Régence ne prenaient pas leur parti des concessions qu’ils avaient faites à Wellington. Le ministre de la Guerre aurait voulu conclure une nouvelle convention parce qu’il prétendait que le président de la Régence en fonction en 1812 (223), avait accordé au général anglais deux autorisations incompatibles avec les droits du Gouvernement espagnol : celle de renvoyer les généraux et celle de sanctionner leur nomination. Il remit à l’ambassadeur anglais la copie d’une lettre qu’il adressait à Wellington pour soutenir la thèse que la Régence de 1813 n’avait jamais souscrit aux conditions fixées par Wellington, d’accord avec celle de 1812. Wellesley, très ému de la forme et de la teneur de ce document, répondit par écrit qu’aucun gouvernement n’avait le droit de rompre les engagements pris par le précédent et que la bonne foi même du ministre de la Guerre était en cause, puisqu’il avait passé quatre mois au quartier général de Wellington à Freneda, postérieurement à l’accord (224). Il fit allusion au scandale que serait une démission de Wellington, après Vitoria et la dénonciation de l’armistice de Pleischwitz, et força le ministre espagnol à recevoir à titre personnel cette lettre de réprimande. Il résulta de cette double incartade du ministre espagnol et de l’ambassadeur anglais une tension de rapports telle que la victoire de Sorauren fut, avec intention, passée sous silence à Cadix.


			L’attitude du ministère anglais avait été d’emblée très cassante. Le secrétaire d’État aux Affaires étrangères, Castlereagh, inspiré par l’intérêt supérieur de la coalition et le souci de l’influence anglaise en Espagne, avait décidé de poser à la Régence l’alternative du maintien de Castanos ou de la démission du généralissime, au nom « de la considération nécessaire à Wellington et du peu de considération de la Régence » (225). Le prince régent d’Angleterre avait même pris l’initiative de suspendre l’exécution des ordres de rappel donnés par le Gouvernement espagnol. Mais Wellington eut soin que l’ultimatum anglais fût présenté sous la forme très atténuée de griefs d’ordre général et après sa nouvelle victoire de Sorauren seulement, à un moment où la Régence espagnole aurait eu mauvaise grâce à opposer une fin de non-recevoir à une démarche même impérieuse de l’ambassadeur (226).


			Cette démarche eut lieu au mois d’août. Elle fut suivie d’une reconnaissance, plus oratoire que formelle, sinon du titre, au moins des pouvoirs de généralissime (227). De même que Wellington n’avait jamais pensé sérieusement à démissionner, la Régence évitait avec obstination de se lier avec lui par des engagements précis. O’Donoju, opérant dans les coulisses, tempéra de toute son influence la satisfaction platonique qui avait été accordée. Quelques députés, à la dévotion de l’ambassadeur, auraient voulu poser devant les Cortès la question du commandement de son frère (228). La plupart acceptaient le principe de ce débat public avec des arrière-pensées différentes : les « serviles » (229)pour renverser la Régence, les « liberales » pour dénoncer en Castanos un ami de l’Église et un ennemi de la Constitution. D’autre part, les « Cortès extraordinaires » étaient près du terme de leur mandat (230).


			O’Donoju tira parti de ces conjonctures pour traîner l’affaire en longueur et créer l’équivoque. Il laissa ignorer aux Cortès le texte des conditions que Wellington avait mises à l’exercice de son commandement et lut à la tribune les dernières lettres du généralissime, de manière à laisser la majorité des députés sous l’impression que Wellington était démissionnaire (231). La question fut renvoyée au Conseil d’État qui la laissa en suspens, malgré les démarches des députés fidèles à l’ambassadeur, de sorte que, dès le début de la campagne de France, le généralissime se trouva dans la position la plus fausse. Le ministre de la Guerre envoyait directement ses ordres aux généraux espagnols, comme si Wellington était démissionnaire (232). Celui-ci conservait cependant le commandement des troupes espagnoles sur les Pyrénées, mais à titre provisoire et sauf décision des prochaines Cortès (233).


			Un très grave incident, le sac de Saint-Sébastien, et les accusations consécutives portées par le « chef politique » du Guipuzcoa contre les troupes anglo-portugaises, vinrent compliquer malencontreusement les difficultés. Le ministre de la Guerre exploita cette aubaine. Il fit accuser Wellington, dans un journal de Cadix (234), d’avoir donné l’ordre de piller Saint-Sébastien. Wellesley demanda aussitôt, par principe, que le « chef politique » du Guipuzcoa fût relevé de ses fonctions et le journal censuré. La Junte de censure ayant répondu qu’elle ne trouvait rien à redire, l’ambassadeur consulta des juristes pour connaître un moyen de tenir les journalistes de Cadix en bride ou démontrer que les lois de l’Espagne ne suffisaient pas à protéger ses alliés (235). En désespoir de cause, il cessa d’entretenir des rapports avec un ministre de la Guerre trop habile à attaquer par des voies détournées. Il aurait même rompu les relations diplomatiques, si le cordon sanitaire établi contre la fièvre jaune qui s’était mise de la partie, lui avait permis de s’éloigner de Cadix (236).


			Ce fut Wellington lui-même qui invita son frère à changer d’attitude en lui recommandant avec insistance de ne pas se donner l’air d’exiger des Espagnols qu’ils modifiassent leurs lois sur la presse (237). Si médiocre que fût le concours de ces alliés ombrageux, experts en casuistique, en lenteurs et en ergotages, les Anglais n’étaient pas en état de s’en passer. Fort embarrassés par le sac de Saint-Sébastien, ils se mirent à faire des concessions à la susceptibilité espagnole, plus facile à émouvoir que jamais. Ainsi ils rappelèrent le détachement qui gardait à Cadix un magasin de l’armée anglaise, parce que deux députés avaient appelé l’attention des Cortès sur le fantôme de danger que présentait cette occupation (238). Pour prévenir toute espèce de malentendu, les places de Saint-Sébastien et de Pampelune furent remises aux Espagnols, ce qui n’empêcha pas le ministre de la Guerre d’accuser les Anglais de vouloir s’emparer de Santona afin d’y rester à demeure. Wellington en était aux petits soins pour désarmer cette hostilité grandissante (239). Il consentait à ne pas réparer le pont de la grande route sur la Bidassoa dont l’utilité était évidente, si vraiment la conservation de ce passage unique paraissait intolérable à la méfiance des Péninsulaires (240).


			Cependant l’interminable négociation engagée à Cadix se renouait lentement par des procédés d’ailleurs dilatoires. Le Conseil d’État envoyait à la Régence des conclusions où il exprimait que rien ne ferait un plus grand tort à la cause espagnole que le renoncement de Wellington à son commandement. La Régence ne mit aucun empressement à porter ces conclusions devant les Cortès, et le ministre de la Guerre infligea aux membres du Conseil d’État l’épithète de « mauvais Espagnols » (241).


			Wellesley prit alors le parti de fermer les cordons de la bourse et au moment critique, en refusant à la Régence l’argent qui lui était nécessaire pour le voyage de retour à Madrid (242). Il espérait par cet avertissement la mettre en demeure de trancher en faveur de Wellington les difficultés sans cesse renaissantes. La décision paraissait d’autant plus pressante qu’un certain nombre de députés étaient d’avis de limiter le commandement du généralissime aux troupes voisines de la frontière (243). Cette restriction fut l’objet d’un débat qui s’ouvrit le 29 novembre à l’instigation des amis de l’ambassadeur. Deux questions furent posées : 1° Wellington continuerait-il à commander les armées espagnoles ? 2° Exercerait-il le commandement dans les conditions fixées antérieurement ? La première fut résolue affirmativement à l’unanimité, mais sur la seconde 49 voix se prononcèrent pour et 44 contre (244). Ce partage des opinions ajournait le dénouement indéfiniment. Les députés étaient à la veille du départ pour Madrid. Ils ne pensèrent plus qu’à laisser la question ouverte afin d’en tirer des arguments inépuisables pour défendre ou attaquer la Régence (245).


			Les régents Agar, Ciscar et le ministre de la Guerre O’Donoju s’étaient livrés à toutes sortes d’insinuations capables de discréditer Wellington. L’apparition inopinée de Ballesteros à l’île de Léon fit même supposer que les régents auraient mis à la tête de l’armée ce candidat national s’ils avaient eu la majorité dans la discussion du 29 novembre 1813 (246).


			Les Espagnols ne sont jamais pressés d’aboutir, soit que leur orgueil souffre à revenir de l’énormité de leurs prétentions, soit que l’ajournement apparaisse chez eux comme un effet du calcul ou de la paresse. La question du commandement de Wellington ne fut pas posée aux nouvelles Cortès avant le mois de février 1814, cette fois par des députés du parti des « serviles », en quête d’une occasion de renverser la Régence (247). Le député Luyando, gérant par intérim du ministère des Affaires étrangères, répondit que Wellington ne pouvait pas méconnaître la loyauté dont l’Espagne venait de donner la preuve dans la négociation de Valençay. D’ailleurs une satisfaction personnelle lui avait été accordée par l’éloignement de O’Donoju du ministère de la Guerre. Mais cette apparente disgrâce n’avait pas empêché cet Irlandais opiniâtre et chicaneur de réfuter devant les Cortès toutes les allégations apportées par le général Freyre comme preuves du dénuement des troupes espagnoles. Elle avait même été compensée par la nomination de l’ancien ministre au grade de lieutenant-général que jamais Wellington n’avait pu obtenir pour les officiers qu’il recommandait (248). En somme, le généralissime n’avait retiré de cette lutte contre le ministre de la Guerre, soutenu par l’opinion, que des assurances de bonne volonté démenties par la persistance des mauvais procédés.


			D’un bout à l’autre les arrière-pensées politiques avaient dominé ce conflit militaire. La méfiance des Espagnols était tellement en éveil qu’il eût été bien difficile aux Anglais de prendre sur la côte d’Espagne un nouveau Gibraltar. Ceux-ci se préoccupaient, dans l’intérêt de leur commerce et de leur politique, de maintenir le Gouvernement espagnol sous leur influence. A cet égard, les autorités exécutives et constituantes, d’origine quasi révolutionnaire, qui étaient établies à Cadix, ne leur donnaient aucune garantie. La Régence, présidée par un fantoche, le cardinal de Bourbon, servit de foyer à toutes les intrigues dirigées contre le commandement en chef de Wellington. Le parti des « liberales » où l’on comptait la plupart des députés qui le lui avaient fait attribuer, n’avait pas une majorité suffisante. Il était d’ailleurs imbu des idées du jacobinisme français (249), et subissait comme la Régence la dictature des clubs et des journaux de Cadix.


			Depuis Vitoria, le Cabinet anglais se préoccupait de l’établissement d’un nouveau régime en Espagne (250). Wellington, par principe de tory et souci de l’intérêt militaire, ne dissimulait pas à ses compatriotes l’aversion qu’il éprouvait pour « un gouvernement de polissons » (251). « Je ne crois pas, osait-il écrire en juin 1813, que l’Espagne soit une alliée utile ou même puisse être considérée comme alliée à l’Angleterre si le système républicain n’est pas abattu » (252). Sa pensée était de rétablir la balance des pouvoirs, comme l’aurait fait à son retour le roi légitime (253), en enlevant aux Cortès l’autorité qu’elles avaient usurpée sur l’Exécutif. En vue de ce dessein, il demandait à contrôler les nominations de généraux espagnols, et même il a laissé entendre que c’est à un Castanos ou à un La Bisbal qu’il aurait confié, le cas échéant, le soin d’un coup d’État (254).


			La presse de Cadix très soupçonneuse prenait ombrage des moindres mouvements de troupes en Andalousie et signalait l’insistance que mettait Wellington à défendre Castanos (255). Elle se trompait en ce sens que la résolution du généralissime n’était pas arrêtée. On peut affirmer qu’elle ne le fut jamais. Sans doute, sous l’impression de colère que lui causa le rappel de Castanos, Wellington demanda au ministère anglais la permission de faire un coup d’État au moment opportun (256). Mais Wellington avait à un haut degré le tact des circonstances ; il était revenu bientôt au parti de ménager la susceptibilité espagnole, parce qu’il ne se sentait pas maître de la situation malgré ses victoires. Il se contenta de donner pour règle de conduite à son frère de « tenir le Gouvernement espagnol à distance de bras » (257), et il modéra les ministres anglais qui lui suggéraient l’idée de demander l’occupation de Saint-Sébastien par une garnison anglaise, en leur faisant comprendre qu’il ne pouvait pas adresser une sommation de ce genre sans la soutenir jusqu’au bout (258).


			Le Cabinet anglais s’efforça alors de déterminer le retour du Gouvernement espagnol à Madrid, afin de le tirer de l’isolement qui le mettait en marge de l’Europe diplomatique et l’exposait, sans tutelle, aux influences provinciales et révolutionnaires (259). Les « Cortès extraordinaires » ou constituantes avaient décidé que les « Cortès ordinaires », c’est-à-dire l’Assemblée législative, se réuniraient dans la capitale. Une cinquantaine des nouveaux députés s’y étaient même rendus dès le mois d’août 1813. Mais les « liberales », qui obéissaient aux meneurs de la populace de Cadix, revinrent sur cette décision, sous prétexte que le royaume n’était pas dans un état de sécurité suffisante pour tenter le voyage (260).


			La session des « Cortès extraordinaires » fut cependant close le 14 septembre 1813 en même temps que se produisait l’épidémie de fièvre jaune qui semblait devoir accélérer le retour à Madrid. Deux des régents : Agar et Ciscar, manifestèrent à l’ambassadeur l’intention de s’éloigner au plus vite, mais ils donnèrent l’assurance contraire à la délégation permanente laissée par les Cortès après la clôture de la session, selon le texte de la Constitution (261). Les députés nommèrent une commission d’enquête sur la fièvre jaune et décidèrent qu’il suffisait que le Gouvernement se mît provisoirement à l’abri du fléau aux environs, à Puerto-Santa-Maria. Les « Cortès ordinaires » ouvrirent donc leur session à Cadix au lieu de Madrid. Elles prirent presque aussitôt, par 72 voix contre 49, la résolution de sortir de cette atmosphère à tous égards malsaine (262), mais elles ne purent pas dépasser l’île de Léon où la Régence les rejoignit ; une moitié des Cortès était restée à Cadix. Les soupçons de la démagogie locale autant que la crainte de la contagion firent alors établir un cordon plus ou moins sanitaire autour de l’Exécutif et du Législatif qui se trouvèrent gardés à vue dans le nec plus ultra du midi de l’Espagne (263). L’Administration intérieure aussi bien que celle des Affaires étrangères chômait forcément, de sorte qu’il était vraiment impossible à la politique anglaise de trouver un appui dans cet hôpital où gisaient des ministres et des députés malades de la peste et de frayeur. L’ambassadeur anglais n’arrivait même pas à tenir en respect les journalistes gaditains. Le Gouvernement anglais prit en conséquence le parti de pratiquer la politique d’abstention dédaigneuse que recommandait Wellington. Il obtint de ses alliés du reste de l’Europe qu’ils n’enverraient aucun représentant à Cadix avant d’être sûrs que la presse locale aurait pour eux la considération nécessaire (264).


			La situation du Gouvernement espagnol à Cadix était vraiment celle d’un pestiféré. Lorsque Antillon, un des chefs du parti des « liberales » eut été malmené dans la rue pour des propos tenus aux Cortès, les représentants, sous cette menace des sanctions populaires, ressentirent le désir de vider les lieux. La session des Cortès à l’île de Léon fut close le 29 novembre 1813, et l’ouverture de la session suivante à Madrid, fixée au 15 janvier 1814.


			Ce long intérim du pouvoir, s’ajoutant aux difficultés antérieures, eut pour effet d’instaurer l’anarchie comme régime politique de l’Espagne. Il n’était pas possible à l’Angleterre de faire fond sur l’assistance de cette alliée, ni à Wellington d’exercer efficacement ses pouvoirs de généralissime. L’Espagne témoignait elle-même par son inertie combien elle aurait été impuissante à se délivrer des Français sans le concours de l’Angleterre ; elle ne rendait pas par des renforts à l’armée anglaise tous les services qu’elle en avait reçus (265). De là cette paralysie de l’offensive qui se manifestait à la fois sur les théâtres d’opérations du nord-ouest et de la côte orientale d’Espagne. Le concours le plus actif de la flotte aurait seul pu rendre à l’armée anglaise la mobilité qu’elle ne trouvait pas sur sa base espagnole mais cette coopération de la flotte et de l’armée ne se réalisa pas, moins à cause des difficultés matérielles que du défaut d’unité de direction dans la politique du Gouvernement anglais.
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					Suppl. Desp., VII, 435, 468.


				


				

					E. Pakenham avait remplacé C. Stewart, envoyé à Berlin en avril 1813 (TheDesp., X, 273).


				


				

					Batty, Campaign in the Western Pyrenees, 56. — Cf. les Despatches et Supplementary Despatchesde Wellington.


				


				

					Il revint en Hollande au mois de décembre.


				


				

					Cf. The Desp., XI, 47 ; Suppl.Desp., VII, 514.


				


				

					Suppl. Desp., VIII, 547.


				


				

					T. Picton, entré dans l’armée à treize ans (Picton, Memoirs, I, 2).


				


				

					Sidney Lee, Dictionary of National Biography.


				


				

					Larpent, ouvr. cité, 317.


				


				

					Les officiers bloqués par les neiges au col de Roncevaux, au mois d’octobre 1813, se passionnaient pour les courses de chevaux qu’ils avaient organisées dans les pâturages voisins, à Burguete. Voir une lettre anglaise datée de Roncevaux (Corresp. d’Espagne à la date du 30 oct. 1813).


				


				

					A Mont-de-Marsan, un bourgeois de la ville eut à loger « un officier anglais, sa femme, son enfant, deux domestiques et trois chevaux » (Journal de l’occupation de Mont-de-Marsan. Agen, 7 mars 1814, Fic iii, Landes 10).


				


				

					Cf. Larpent, ouvr. cité, 238, 440. — Wellington to Bathurst. Vera, 10thOctober ١٨١٣ (The Desp., XI).


				


				

					Larpent, ouvr. cité, 317.


				


				

					The Desp., XI.


				


				

					Napier, History of the War in the Peninsula, VI, 215.


				


				

					Picton, Memoirs, II, 246.


				


				

					The Desp., XI, 117.


				


				

					Wellington to Torrens. Lesaca, 18thJuly (The Desp., XI).


				


				

					Wellington to Pellew. Vera, 12thOctober ١٨١٣ (Ibid., XI) ; Cf.Ibid., 184.


				


				

					The Desp., XI, 117.


				


				

					Wellington to Torrens. Saint-Sever, 8thMarch ١٨١٤ (Suppl. Desp., VIII).


				


				

					Wellington to Bathurst. Huarte, 2ndJuly ١٨١٣ (The Desp., X).


				


				

					Wellington to Torrens. Saint-Sever, 8thMarch ١٨١٤ (Suppl. Desp., VIII).


				


				

					Wellington to Bathurst. Lesaca, 24thSeptember (The Desp., XI).


				


				

					Wellington to Barnes. Lesaca, 6thOctober (The Desp., XI).


				


				

					Larpent, ouvr.cité,434.


				


				

					« Auld grog Willie » (Sidney Lee, ouvr. cité, article W. Stewart).


				


				

					Le député whig Fr. Burdett.


				


				

					G. O. Lesaca, 7thSeptember (Suppl. Desp., VIII).


				


				

					Wellington to Bathurst. Vera, 2ndNovember (The Desp., XI).


				


				

					Wellington to Bathurst. Vera, 9thNovember (The Desp., XI).


				


				

					Rapport d’un déserteur. Saint-Jean-de-Luz, 7 octobre (Corresp. d’Espagne).


				


				

					Wellington to Bathurst. Vera, 9thNovember (The Desp., XI).


				


				

					Southey, ouvr.cité, VI, 221.


				


				

					Cf. Wellington to Bathurst. Vera, 9thNovember (The Desp., XI) ; G. O. Lesaca, 4thOctober (Suppl. Desp., VIII). — Le régiment de Brunswick-Œls eut 90 déserteurs à la fin de juillet, en quelques journées passées aux avant-postes.


				


				

					Cf. Thouvenot à Clarke. Bayonne, 18 février 1814 (Corresp. d’Espagne) ; Savary à Clarke, 6 octobre 1813 (Corresp. générale).


				


				

					Aux militaires de l’armée française, s. d. (Corresp. d’Espagne, 1erdéc.).


				


				

					Larpent, ouvr. cité, 382.


				


				

					Wellington to Bentinck. Lesaca, 25thAugust (The Desp., XI).


				


				

					Wellington to Bathurst. Irurita, 9thJuly (The Desp., X).


				


				

					Le même au même. Huarte, 2ndJuly (Ibid.).


				


				

					Le même au même. Lesaca, 9thAugust (Ibid., X).


				


				

					Le même au même. Irurita, 9thJuly (Ibid.).


				


				

					Wellington to Torrens. Saint-Sever, 8thMarch (Suppl. Desp., VIII).


				


				

					Memorandum by the marquess Wellesley (Suppl. Desp., VIII, 10 et suiv.). — Les situations anglaises ne comptent jamais que la cavalerie et l’infanterie. Sur 24.000 artilleurs, 14.000 étaient dans la métropole et 4.000 en Espagne (Ibid.). Cf. Suppl. Desp., XIV, 518.


				


				

					Wellington to Bathurst. Lesaca, 23rdAugust (Suppl. Desp., VIII).


				


				

					Ibid., VIII, 42.


				


				

					Ibid., 9, 10 et suiv.


				


				

					Suppl. Desp., VIII, 10.


				


				

					Picton, ouvr. cité, I, 143.


				


				

					Suppl. Desp., VIII, 10.


				


				

					Torrens to Wellington. Horse-guards, 19thAugust. (Ibid., VIII, 10).


				


				

					Bathurst to Wellington. Downing street, 2ndJuly (Ibid.).


				


				

					Le même au même. Downing street, 11thSeptember (Ibid.).


				


				

					Wellington to Bathurst. Lesaca, 24thSeptember (The Desp., XI).


				


				

					Southey, ouvr. cité, VI, 325, 411.


				


				

					Campbell to Colville. Bordeaux, 23rdApril (Corresp. d’Espagne).


				


				

					Cf. The Desp., VII, 491, 553. — Deux régiments venus d’Angleterre, en novembre, le 84eet le 62e, eurent beaucoup de malades, tandis que l’état sanitaire des anciens était bon (Larpent, ouvr. cité, 388). — Clausel à Clarke, Puente-la-Reina, 6 mai 1813 (Corresp. Clausel).


				


				

					Wellington to Bathurst. Vera, 9thNovember (The Desp., XI).


				


				

					Wellington to Bathurst. Lesaca, 9thOctober (The Desp.).


				


				

					Ibid., VII, 491.


				


				

					Cf. Bathurst to Wellington. Downing street, 10thSeptember (Suppl. Desp.VIII). — Le même au même. Downing street, 27thOctober (Ibid.).


				


				

					Cf. Suppl. Desp., VIII, 397 ; Ibid., XIV, 513, 514.


				


				

					The commander in chief to Wellington. Horse-guards, 10thJanuary ١٨١٤ (Suppl. Desp., VIII).


				


				

					Bathurst to Wellington. Downing street, 6thJanuary ١٨١٤ (Ibid.).


				


				

					Ibid., XIV, 518.


				


				

					Suppl. Desp., VIII, 176. — L’effectif portugais n’est pas compris dans celui de l’armée anglaise proprement dite.


				


				

					Wellington to Bentinck. Lesaca, 9thAugust (The Desp., X).


				


				

					Suppl. Desp., XIV, 500. — Les généraux portugais : Silveira d’Amarante, Lecor et da Costa, qui succédèrent au premier, étaient médiocres.


				


				

					Wellington to C. Stuart. Saint-Jean-de-Luz, 28thJanuary ١٨١٤ (The Desp., XI).


				


				

					Wellington to Bathurst. Vera, 6thNovember (The Desp., XI). — Wellington to C. Stuart. Vera, 11thOctober (Ibid.).


				


				

					Ibid., XI, 47.


				


				

					C. Stuart to Wellington. Lisbon, 19thJuanary ١٨١٤ (Suppl. Desp., VIII).


				


				

					Southey, ouvr. cité, 261. — Larpent, ouvr. cité, 395.


				


				

					Cf. Suppl. Desp., VIII, 753 ; The Desp., X, 441.


				


				

					Wellington to Castanos. Monreal, 30thJune (The Desp., X).


				


				

					Ibid., 415.


				


				

					Wellington to O’Donoju. Lesaca, 30thAugust (The Desp., XI).


				


				

					Wellington à Freyre. Lesaca, 21 août (Ibid.).


				


				

					The Desp., XI, 81.


				


				

					Wellington to Liverpool. Lesaca, 25thJuly (Ibid., X).


				


				

					Wellington to Bentinck. Lesaca, 20thJuly (The Desp., XI).


				


				

					Le même au même. Lesaca, 9thAugust (Ibid., X). — L’Angleterre dépensa dans la Péninsule 11 millions de Livres en 1811 et 12 millions en 1812 (Suppl. Desp., XIV, 685).


				


				

					Wellington to Bathurst. 10thJanuary ١٨١٤ (TheDesp., XI).


				


				

					The Desp., X, 181.


				


				

					Wellesley to Wellington. Cadiz, 10thDecember ١٨١٣ (Suppl. Desp., VIII).


				


				

					Toreno, Histoire du Soulèvement, V, 139, 141.


				


				

					The Desp., X, 23, 144.


				


				

					Wellington to O’Donoju. Lesaca, 26thSeptember (The Desp., XI).


				


				

					Wellington to Carvajal, minister of the War, Freneda, 4thDecember ١٨١٢ (The Desp., XI). — Wellesley to Castlereagh. Cadiz, 20thJanuary 1813 (Suppl. Desp., VII).


				


				

					Wellington to O’Donoju. Lesaca, 30thAugust 1813 (The Desp., XI). — Les lettres mettaient quatre à cinq jours pour aller de la Bidassoa à Cadix (Ibid., XI, 445).


				


				

					Ibid., X, 575.


				


				

					Ces députés appartenaient au parti des « liberales ».


				


				

					Wellesley to Wellington. Cadiz, 24thJuly ١٨١٣ (Suppl. Desp., VIII). — Le même au même. Chiclana, 8thNovember (Ibid.).


				


				

					Wellesley to Wellington. Chiclana, 22ndNovember (Ibid.).


				


				

					Wellington to Wellesley. Lesaca, 16thAugust (The Desp., XI).


				


				

					D. P. A. (Don Pablo Augustin Giron), al mariscal de camp don Miguel de Alava (Corresp. d’Espagne, 31 oct. 1813). — La lettre tomba entre les mains de Soult, qui eut l’idée d’en tirer parti pour semer la mésintelligence entre les Anglais et la Régence (Soult à Clarke, Saint-Jean-de-Luz, 2 nov. 1813) (Ibid.).


				


				

					Graham to Wellington. Oyarzun, 30thJuly (The Desp., XI).


				


				

					M. H. Duclos(Hist. des Ariégeois, III, 233) dit qu’il était fils du marquis d’Espagne qui présidait à Saint-Girons, en 1789, l’assemblée de la noblesse.


				


				

					Longa ressemblait à « un boucher anglais en uniforme de hussards » (Larpent, ouvr. cité, 226).


				


				

					Napier, ouvr. cité, VI, 373. — Detcheverry à Blondeau. Saint-Étienne-de-Baygorri, 1er décembre (Corresp. d’Espagne).


				


				

					7. L’oncle du Mina qui était prisonnier en France. — Il s’était formé une musique de prisonniers de guerre (Cf. Corresp. Thouvenot avec le ministre, 22 mai 1812 et 31 décembre 1812).


				


				

					G. Murray to Hill. Lesaca, 7thSeptember (Suppl. Desp., XIV).


				


				

					Cf. Clausel à Clarke. Pampelune, 15 juin (Corresp. Clausel) et les registres de la « Correspondance Thouvenot hors du gouvernement de Biscaye » (Pièce n° 299), et correspondance générale pour l’Alava (Pièce n° 96).


				


				

					Clausel à Clarke. Pampelune, 4 juin (Corresp. Clausel).


				


				

					Wellington to Wellesley. Lesaca, 16thAugust (The Desp., XI).


				


				

					Les « serviles » (Toreno, ouvr. cité, VI, 455).


				


				

					Wellington à La Bisbal. Seihl, 2 avril 1814 (The Desp., XI).


				


				

					Napier, ouvr. cité, VI, 669.


				


				

					Cf. Suppl. Desp., VII, 753. — Un état de situation anglais (Corresp. d’Espagne, dans une lettre de Thouvenot à Clarke, du 28 décembre 1813) donne, à la date du 10 novembre : 10.000 hommes au corps de Freyre, 5.000 à Morillo, 6.000 à Carlos de España, 7.000 à Mina, 3.500 à Longa, 10.000 à La Bisbal ; au total, y compris quelques détachements, 48.000 Espagnols.


				


				

					Wellington to Bathurst. Saint-Jean-de-Luz, 21thNovember (The Desp., XI).


				


				

					Soult à Clarke. Saint-Jean-de-Luz, 2 septembre 1813 (Corresp. d’Espagne).


				


				

					Suchet à Clarke. Gérone, 3 mars 1814 (Ibid.).


				


				

					Journaux espagnols du 6 au 13 janvier 1814 (Ibid.).


				


				

					Hope to Wellington. Boucaut, 4thMarch ١٨١٤, ١٠ a. m. (The Desp., XI).


				


				

					Bathurst to Wellington. Downing street, 25thSeptember ١٨١٣ (Suppl. Desp., VIII).


				


				

					Picton, ouvr. cité, II, 258.


				


				

					Wellington to Bathurst. Saint-Jean-de-Luz, 21thNovember ١٨١٣ (The Desp., XI).


				


				

					Thouvenot à Clarke. Bayonne, 14 novembre 1813 (Corresp. d’Espagne). — Le même au même. Bayonne, 18 novembre 1813 (Ibid.).


				


				

					Note confidentielle de Maupetit-Rigault (Ibid.), à la date du 25 janvier 1814. — Le témoin était resté six mois à Vitoria comme prisonnier de guerre.


				


				

					X… au major (Baltazar ?). Bayonne, 23 octobre 1813 (Ibid.). — Thouvenot à Clarke. Bayonne, 10 février 1814 (Ibid.). — Labrouche à Soult. Bayonne, 25 février 1814 (Ibid.).


				


				

					Ils furent concentrés à Gibraltar, en décembre 1813 (Wellington to Capel. Saint-Jean-de-Luz, 7thDecember. The Desp., XI).


				


				

					1. Wellington to Bentinck. Lesaca, 20thJuly ١٨١٣ (The Desp., X).


				


				

					Le même au même. Lesaca, 9thAugust (Ibid.).


				


				

					Bentinck to Wellington. Alicante, 30thJune (Suppl. Desp., VIII).


				


				

					Wellington to O’Donoju. Vera, 8thNovember (The Desp., XI).


				


				

					Cf. Statement of our rank and file in Catalonia, 4thJune (Suppl. Desp., VIII) ; MoyleSherer, ouvr. cité, II, 201. — La division Whittingham, qui lui fut adjointe, porta cette force à 14.000 hommes.


				


				

					J. Murray to Wellington. Alicante, 23rdJune (Suppl. Desp., VII).


				


				

					1. Bathurst to Wellington. Downing street, 25thSeptember (Suppl. Desp., VIII).


				


				

					Suchet à Soult. Villafranca, 16 septembre 1813 (Corresp. d’Espagne). Il fait l’éloge des dragons de la Manche, « troupe parfaitement bien montée et tenue ». — Cf. MoyleSherer, ouvr. cité, II, 202.


				


				

					Bentinck to Wellington. Alicante, 30thJune (Suppl. Desp., VIII.).


				


				

					The Desp., X, 515. — Del Parque était malade ; son second, le prince d’Anglona, le remplaça pendant l’hiver de 1813-1814.


				


				

					Elio avait servi dans l’Amérique du Sud (Toreno, ouvr. cité, V, 114), — Sarsfield, l’un de ses divisionnaires, avait la réputation d’un bon tacticien (Laffaille, Mémoires sur les Campagnes de Catalogne, 303).


				


				

					1. Roche to Wellington. Blockade of Sagonto, Puzol, 7thJanuary ١٨١٤ (Suppl. Desp., VIII).


				


				

					Le 24 février 1812, les Catalans imposèrent une contribution de 100.000 francs à la ville d’Ax, qui en avait déjà payé 75.000 en 1811 (AFiv, 1067). En mars et novembre 1813, ils terrorisaient la Cerdagne française et le Vallespir. Dans le canton de Prats de Mollo force était de leur payer les contributions (Clarke à Decaen, 11 octobre 1813, Corresp. d’Espagne).


				


				

					Camprodon et Ribas étaient les entrepôts de cette contrebande (Division de Cerdagne, Rapport du 11 au 15 février 1814, Corresp. d’Espagne).


				


				

					Suchet à Clarke. Villafranca, 25 juillet 1813 (Ibid.). — La 1rearmée espagnole aurait eu, au mois de mai 1813, 15.600 hommes présents sous les armes, d’après ArtecheyMoro(GuerradelaIndependencia, XIII : Apendices : Estado n° 7) et 5.000 seulement, à la date de juin 1813, d’après les Anglais (Suppl. Desp., VIII, 53).


				


				

					Wellington to Copons. Lesaca, 5thSeptember (The Desp., XI).


				


				

					Suppl. Desp., VII, 462.


				


				

					Memorandum on military operations, 31stDecember 1812 (et non 1813), attribué au lieutenant-colonel Bunbury, sous-secrétaire à la Guerre (Suppl. Desp., VIII, 454).


				


				

					1. Suppl. Desp., VIII, 462.


				


				

					Nugent to Wellington. Prague, 27thJuly 1813 (Ibid.).


				


				

					J. Murray le commandait par intérim.


				


				

					Il y avait servi en 1799 et en 1801 ; c’était lui qui avait introduit en Sicile la constitution anglaise.


				


				

					Bentinck to Wellington. Alicante, 23rdJuny ١٨١٣ (Suppl. Desp., VIII).


				


				

					Sidney Smith to Wellington. Hibernia, off Toulon, 9thJuly ١٨١٣ (Ibid.).


				


				

					Décret Pirna, 19 septembre 1813 et décret Saint-Cloud, 19 novembre 1813 (Corresp. inéd. de Napoléon). — Pelet, de la Lozère, fut chargé d’une mission de haute police en Provence. — La correspondance de la Grande Armée (février et mars 1814) contient une série de lettres du vice-amiral Gantheaume qui ne cessait d’appeler l’attention sur la sécurité de Toulon.


				


				

					Bathurst to Wellington. Downing street, 27thJuly ١٨١٣ (Suppl. Desp., VIII).


				


				

					Le même au même. London, 14thJuly (Ibid.). — Cf.Ibid., VIII, 376, 379.


				


				

					Sidney Smith to Wellington. Hibernia, off the Rhône, 23rdSeptember (Ibid.). — Les Anglais avaient débarqué à Cette en 1710 avec l’appui des Camisards.


				


				

					Sidney Smith dut se contenter, comme les années précédentes, de canonner au passage les ports français du Languedoc et de détruire les batteries de côte. — Malric, maire de Sijean, s’illustra en se portant, avec des gardes nationaux, à la rencontre d’une troupe de soldats anglais débarqués, qui avaient encloué la batterie de la Nouvelle et tué le gardien du sémaphore (19 nov. 1813, Arch. Nat., AFiv1068).


				


				

					1. Wellington to O’Donoju. Saint-Jean-de-Luz, 23rdJanuary 1814 (The Desp., XI).


				


				

					Wellington to Bathurst. Huarte, 2ndJuly ١٨١٣ (The Desp., X).


				


				

					Le même au même. Lesaca, 24thSeptember (Suppl. Desp., VIII).


				


				

					Cf. Wellington to Alava. Lesaca, 19thAugust ١٨١٣ (The Desp., XI). — Le même au même. Vera, 14thOctober (Ibid.). — Larpent, Private Journal, 305, 359, 378.


				


				

					Wellington to Liverpool. Lesaca, 25thJuly (The Desp., X).


				


				

					1. Melville to Wellington. Wimbledon, 28thJuly (Suppl. Desp., VIII).


				


				

					Wellington to Bathurst. Saint-Jean-de-Luz, 1stJanuary ١٨١٤ (The Desp., XI).


				


				

					Le même au même. Zubieta, 10thJuly 1813 (Ibid., X).


				


				

					Collier to Wellington. Passages, 2ndFebruary ١٨١٤ (Suppl. Desp., VIII).


				


				

					Wellington to Bathurst. La Mota, 4thJune ١٨١٣ (The Desp., X).


				


				

					Bathurst to Wellington. Downing street, 22ndJuly (Suppl. Desp., VIII).


				


				

					Bathurst to Wellington. Downing street, 16thAugust ١٨١٣ (Ibid.).


				


				

					Wellington to Bathurst. Saint-Jean-de-Luz, 27thNovember (The Desp., XI). — La traversée durait trois jours. En hiver, on mettait quelquefois neuf jours (Prince of Orange to Wellington. London, 16thAugust [Suppl. Desp., VIII]).


				


				

					Cf. Wellington to Alava. Vera, 14thOctober (The Desp., XI). — Wellington to Collier. Vera, 4thNovember (Ibid.). — Wellington to Bathurst. Vera, 1stNovember (Ibid.). — Wellington to Campbell. Lesaca, 18thJuly (Ibid., X).


				


				

					Passages avait été le port de la Compagnie de Caracas, qui l’avait abandonné pour Saint-Sébastien (Southey, ouvr. cité, VI, 207).


				


				

					Batty, ouvr. cité, 16.


				


				

					Collier to Wellington. Passages, 6thNovember ١٨١3, 7 p. m. (Suppl. Desp., VIII).


				


				

					Wellington to Wellesley. Saint-Jean-de-Luz, 22ndJanuary ١٨١٤ (The Desp., XI).


				


				

					Wellington to the Junta of Bilbao. Saint-Jean-de-Luz, 12thJanuary (Ibid.).


				


				

					Wellington to Torrens. Saint-Jean-de-Luz, 2ndJanuary (Ibid.).


				


				

					Wellington to Bathurst. Saint-Jean-de-Luz, 27thJanuary (The Desp., XI).


				


				

					Wellington to Bunbury. Saint-Jean-de-Luz, 4thFebruary (Ibid.). — Wellington établit alors des règles d’échange de la monnaie espagnole et anglaise contre la monnaie française qui laissaient aux Anglais un bénéfice de 20 % (Thouvenot à Clarke. Bayonne, 7 décembre 1813 [Corresp. d’Espagne]). — L’armée anglaise avait à sa suite 4.000 muletiers espagnols qui réclamaient leur paie (Larpent, ouvr. cité, 240). — Cf. Memorandum for lieutenant-colonel Bunbury. Saint-Jean-de-Luz, 1stFebruary 1814 (The Desp., XI).


				


				

					L’Angleterre fit une dépense totale de 10 millions de Livres dans la Péninsule, en 1813, et de 1 million et demi, en 1814 (Suppl. Desp., XIV, 685).


				


				

					Cf. Wellington to Wellesley. Saint-Jean-de-Luz, 24thNovember ١٨١٣ (The Desp., XI). — Le même au même. Aire, 11thMarch ١٨١٤ (Ibid.).


				


				

					Wellesley to Castlereagh. Cadiz, 20thJanuary ١٨١٣ (Suppl. Desp., VIII).


				


				

					Toreno, ouvr. cité, V, 450.


				


				

					Napier(ouvr. cité, VI, 318) prétend que le coût de la perception de l’impôt prenait 70 % de sa valeur.


				


				

					Cf. Thouvenot à Clarke. Bayonne, 19 octobre 1813 (Corresp. d’Espagne). — Le même au même. Bayonne, 25 octobre 1813 (Ibid.).


				


				

					En l’absence de toute gendarmerie, les Cortès durent avoir recours à la formation d’une garde civique volontaire pour les opérations de police aux environs des villes (Décret des Cortès. Ile de Léon, 27 nov. 1813) (Ibid.). — Cf. Relation des événements survenus à Valence et de son état actuel (Traduction jointe à une lettre de Thouvenot du 25 octobre 1813, Corresp. d’Espagne).


				


				

					La voie de mer lui était fermée par la fièvre jaune qui sévissait à Cadix (Wellington to Bathurst. Saint-Jean-de-Luz, 21stNovember 1813. The Desp., XI).


				


				

					Le chevalier Genotte à Metternich. Madrid, 27 février 1814 (Suppl. Desp., VIII).


				


				

					Suppl. Desp., VIII, 603. 


				


				

					Ballesteros avait fait contre Soult la campagne d’Andalousie.


				


				

					Les « Cortès générales et extraordinaires » élues en 1810 et réunies à Cadix avaient promulgué, le 18 mars 1812, sous l’influence du parti des « Libérales », une Constitution qui confiait le pouvoir exécutif au roi interné à Valençay et à sept ministres assistés d’un Conseil d’État, et le pouvoir législatif à des « Cortès ordinaires » qui commencèrent à se réunir à Cadix le 14 septembre 1813. En l’absence du roi légitime, le pouvoir exécutif appartenait à une régence de cinq membres qui n’étaient pas choisis dans les Cortès.


				


				

					Wellesley to Wellington (Madrid, 31stJanuary ١٨١٤, Suppl. Desp., VIII) rappelle que cette condition était essentielle. — A. Giron fut rappelé, puis renvoyé à la 4earmée. Le rappel de Castanos, remplacé par le général Freyre à la tête de la 4earmée, fut définitif.


				


				

					Wellington to O’Donoju. Huarte, 2ndJuly ١٨١٣ (The Desp., X).


				


				

					Wellington to Wellesley. Lesaca, 24thJuly (Ibid.).


				


				

					Wellington to Bentinck. Lesaca, 25thAugust ١٨١٣ (Ibid., XI).


				


				

					Thouvenot à Clarke. Bayonne, 19 octobre (Corresp. d’Espagne).


				


				

					Wellesley to Wellington. Cadiz, 15thJuly (Suppl. Desp., VIII).


				


				

					Le duc de l’Infantado. En mars 1813, le parti des « liberales » avait fait nommer président de la Régence un vieillard sans autorité, le cardinal de Bourbon.


				


				

					Wellesley to Wellington. Cadiz, 31stAugust ١٨١٣ (Suppl. Desp., VIII).


				


				

					Bathurst to Wellington. Downing street, 22nd July (Suppl. Desp.).


				


				

					Wellington to Wellesley. Lesaca, 24thJuly (The Desp., X).
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					Wellesley to Wellington. Chiclana, 1stDecember (Suppl. Desp., VIII).


				


				

					Le même au même. Cadiz, 14thDecember (Ibid.).


				


				

					Wellesley to Castlereagh. Madrid, 25thFebruar ١٨١٤ (Suppl. Desp., VIII).


				


				

					Ibid., 606.


				


				

					D. A. de la Vega to the Duke of Ciudad Rodrigo. Cadiz, 28thApril ١٨١٣ (Suppl. Desp., VIII).


				


				

					Bathurst to Wellington. London, 23rdJune (Ibid.).


				


				

					« These fellows are sad vagabonds » (Wellington to Wellesley. Lesaca, 9thAugust. Ibid.).


				


				

					4. Wellington to Bathurst. Caseda, 29thJune (The Desp., X).


				


				

					« Si le roi revenait, lui aussi renverserait toute la fabrique », en français. (Le même au même. Lesaca, 5thSeptember. Ibid.).


				


				

					Ibid.


				


				

					Wellington to Wellesley. Vera, 16thOctober (TheDesp., XI).


				


				

					« To strike a blow at the democracy » (Bathurst to Wellington. Downing street, 25thSeptember. Suppl. Desp., VIII).


				


				

					Wellington to Wellesley. Vera, 23rdOctober (The Desp., XI).


				


				

					Wellington to Bathurst. Saint-Jean-de-Luz, 1stDecember (Ibid.).


				


				

					Liverpool à Wellington. Fife-House, 7 juillet, en français (Suppl. Desp., VIII).
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					Wellesley to Wellington. Cadiz, 19thSeptember (Suppl. Desp., VIII).
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					Le même au même. Cadix, 14thOctober (Ibid.).
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			CHAPITRE II : 
LA RETRAITE APRÈS VITORIA. 
LE RALLIEMENT ET LA RÉORGANISATION 
DES ARMÉES D’ESPAGNE


			État de la Navarre et des pays basques. — Poursuite vers Irurzun. — Le Roi à Pampelune. — Séparation des trois armées. — Le général Foy sur la route de Vitoria. — Graham au col San-Adrian. — Combat de Tolosa. — L’armée de Portugal à Vera et Irun. — Destruction du pont de Béhobie. — Les péripéties de Clausel. — Clausel à Jaca. — Le Roi l’appelle à Saint-Jean-Pied-de-Port. — La brigade Paris évacue l’Aragon. — Ralliement de l’armée sur le Bidassoa. — Évacuation de la vallée de Bastan. — Concentration vers Saint-Jean-Pied-de-Port. — Premier combat de Maya. — Concentration autour d’Ainhoué. — Situation le 12 juillet. — Clarke et la direction de la guerre d’Espagne. — Clarke et le roi Joseph. — L’anarchie militaire. — La destitution du Roi. — La retraite de Jourdan. — Le maréchal Soult. — Réorganisation sommaire de l’armée. — Pénurie d’officiers subalternes. — Défaut d’instruction tactique. — L’état moral. — Les généraux. — L’indiscipline. — Les relations franco-anglaises.


			La bataille de Vitoria eut un effet décisif sur la liquidation traînante des affaires d’Espagne. Le Roi « intrus » se trouva éliminé et l’armée impériale chassée de sa conquête par un dénouement brusque mais attendu.


			Depuis la bataille de Salamanque et le 29e bulletin de la Grande Armée, toute l’Espagne était persuadée du prochain départ des Français ; les victoires d’Allemagne, au printemps de 1813, avaient mis une sourdine aux propos séditieux, sans rabattre les espérances (266). D’un autre côté, les troupes impériales n’étaient pas loin de partager la même opinion ; elles agissaient « sans ménagements, comme si elles ne devaient pas rester longtemps encore en Espagne » (267). Sur la ligne de communication, les autorités françaises ne vivaient qu’au jour le jour. Elles n’étaient renseignées que par ouï-dire sur ce qui se passait aux armées, mais des spectacles de fâcheux présage ne leur inspiraient aucun optimisme. La retraite de l’armée de Portugal en 1812 et celle des armées d’Espagne réunies, en 1813, avaient été précédées à Vitoria par l’arrivée d’une foule de réfugiés contre lesquels la population se répandait en « propos scandaleux » (268).
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